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(i) 

le rut de la Mi.ssiai de Revue des projets CHJDlfmJD en CXJUrS d' execution 
au Togo est de prqioser lDl cadre de reference pour les projets et leur 
regrwpement sws rm progzanu:: d'cq:pri. au sec:teur lldustriel en tenant cxmpte 
des priorites du 5E!me cycle de Ptogi:amnatim du IHID et des i.nt.erventims des 
autres Bailleurs de fads dans le sect.eur. 

A la demanie du gouve.rnement, les tennes de refererre de la missiat ant 
ete elargies pour cx:uvrir tws les besoins mgents du secteur in:iu.striel ainsi 
que les mesures cx:u::tetes pour la mise en oeuvre des recxmnan:iatialS de la 
Revue du secteur irdustriel fait par l'CHJDI. Ia missim a eu dale pa.Jr man:iat 
de !le pas se limiter au 5E!me crP du IHJD, car le gwvernement a l'intentioo de 
prcpooer le f:inanoement des besoins du sect.eur a d I autres Bailleurs de forrls a 
la prodlaine cattereooe de la Table Rome. 

le travail de la Missim est base sur les politjqiES et strategies 
natiooales, les recc:mnardations et cxn::lusicns de la " Revue du secteur 
in:iu.striel du Togo " (NaYeJDre 1990) et de la RB.mien sectorielle des 
Bailleurs de fads ten.le a Rane en DBcE!nbre 1990, ainsi que sur les ~rts 
d'evaluatim i.nterne des projets en oours d'executi.at. Entin la "Note 
Ccnsultative" preparee par le Represent.ant Resident du IHID, la derniere 
versim (Avril 1992) du Programne par pays pour le Togo 1992-1996 et les 
autres documents de preparatim du sene Cjcle, oot cxnsti:tue les docunents de 
refereooes de base de la missim. 

le present~ axrtient dans rm chapitre d'introducticn un rawel du 
caJtexte de la revue, des priorites des 4Eme et 5E!me progranmes du muo, des 
objectifs de la revue, de la politique iniu.strielle togolaise et du cadre 
institutiamel. du secteur industriel. 

le premier chapitre ocntient une analyse suocinte des projets en oours 
d 'executicn en nett.ant l 'acDent sur les besoins identifies, l' i.npact sur les 
beneficiaires, les raiscns de la n:n-realisatim de oertaines activites 
prevues, la situaticn ~des projets, ainsi que des recxmnaniations 
pcur le gawernemeut, le muD et l'CHJDI caioernant dlaque projet. A la fir 
de oe chapitre, le rai:P>rt resume les principaux dJstacles rerxxxltres lors de 
l'executiai des projets, menticnne les acticns neoessaires a oourt, JIDYen et 
lorq terme po.Jr dlaque projet, fait lD'l bilan gld:lal des realisations et 
examine les cxttplEmentarites et dlevauc:hements pos.sibles entre les activites 
des projets. 

le deuxieme chapitre decrit les :interventicns en oours et fUtures des 
autres Bailleurs de fads dans le secteur iroustriel. 

D:lns le troisieme chapitre, il ya \Ul examen des ptq:xsiticns des 
necanismes de CXX>rdi.naticn pour les divers projets d'cq:pri. au secteur 
industriel, en liaisal avec l'envirausrent instituticnnel et politique, suiv1 

par des recxmnan:iaticns 0011c:etes pcur une meilleme exx>Ittination entre loes 
projets. 
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(ii) 

Le quatriE!m:! dlapitre examine la possibilite de regra.iper les projets 
RUD/OOUDI en un programne d'~ au secteur .irdustriel en ~ et 
cxxmlination avec les activites des aut.res Bailleurs de foods dans le secteur. 

En.fin, le ci.rq.u.ED? dlapitre <Ditient les cxn:::lusicns et rea:mnan:lations 
de la mission concemant notanment : les cxnstataticns general.es, les 
constataticns partia.11.ieres air.si que les recxmnan:iaticns pair un programne 
i.nteri.maire de 18 m:>is (1992-93) sur dlaq.l'un des projets analyses dans le 
IQRX>rt, en specifiant les acticns a prerore par le gouvemement et le 
RruD/CNJDI. Ce demier chapitre <Ditient aussi des rea:mnan:laticns pair un 
programne a lcxq-terme poor le develcwement du secteur i.rrlust.riel du Togo 
dan.s les danaines prioritai..res de politique et strat.egie imust:rielle, 
develcg:enent de ™E et Secteur Prive, Zooe Fran:ne, Normalisation et ant:rOle 
de ~ite et devel•giement des cx:mpet.ences i..rdustrielles. 

ce IQRX>rt prepare par le Progranme des pays d'Afrique de la Division des 
Programnes par Region et Iklllaine, est base sur les visit.es d'une mission qui a 
sejoome au Togo du 4 au 27 Mai 1992. Cette m.issioo etait cui110S0e 
principalement de : 

Monsieur Kadress Verx:::atachellum, Directeur de l 'CHJDI au Togo en 
aetachement tentx>raire au siege de l 'CHJDI 
l't:>nsieur ~aenavtX> Ajavat, Cl:xlsul.tant natiooal, du :aireau 
d I etOOes CEP (CDlseil Eb.des Projets) 
Mcnsieur Shadrack Ndam, Olef du PL-oqi ........ ranme~""' Afrique au siege de 
l ':HJDI qui a participe aux travaux de la mLc;sion du 24 au 27 Mai 
1992. 

Ia mission a beneficie de la participatioo active de 

Monsieur Alain Tirard, CTP du projet DP/DX/88/004 et Olal:qe de 
l::ureau de l 'CHJDI 
Monsieur Bemani Prost a la Denise, CI'P du projet DP/DX/89/0U 
Mcnsieur cyriaque N. Sd::rt:afo, Qw:ge de Progranme au b.lreau de 
l'CHJDI 
le ~in} Officer du projet DP/DX/89/011 ainsi que les 
experts .intematiaiaux du projet, Messieurs H. POOoresky et 
s. Pi:>rris. 

I..a mission expri.me ses vifs remerciements aux : 

Autorites togolaises et Directeurs Natiooaux des projets RIDD/ONUDI 
Representants des Agenoes du systeme des Nations Unies et des 
Agenoes d I assi.staooe technique et donateurs 
Banques regiaiales et cx:mnerciales 
Associations professioonel.les 
~rises i.mustrielles 
organismes p.lblics pair leur ~tioo et ~-

La missioo vcuirait particuliezeue.nt exprimer sa gratitude a Monsieur 
13crnard Ntegeye, Representant ResidP..nt du RM>, a Monsieur Steven Ursino, 
Represent.ant. Resident adjoint et a Mcnsieur .AnladaJ Mamadru, F.conaniste 
Principal, pair leurs oonseils et leur disponibilite. 
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I - CXNr£X'IE IE IA REVUE 

1. Ia pcpll.aticn togolaise estimee a 3,6 mi.llicns d'habitants s'acx::roit de 
3, 2% par an. le reverJ.l anruel par habitant est de 110. 000 F CFA par an. 

2. I.a politicpe glcilale du Togo telle que definie dans le cadre 
macro-Ecxxian:ique et reprise par la cauereioe Natimale sruveraine vise la 
relara! ecaLlili.que avec la rec:herche a noyell tenne {3 a 5 ans) d 'rm taux de 
croissaooe du PIB significatiwment superieur a oelui de la p:pllaticn Centre 
4 et 7\ l'an) et d'\Dl naintien de oe tawc sur une l<n]Ue periode. le Togo qui 
est a sa1 cpatrieme pi:ogi:anme d'ajust.ement structurel (PAS) a pu maitriser sa 
dette exterieure et en c:xnte.nir les effets negatifs, cx:mp:nser partiellement 
le desinvesti.sse!llent p.lblic et prive par de nruvelles :in::itaticns fiscales et 
da.lanieres:cx:de des Investi.ssesnen, creaticn d'une zaie franche. 

3. le secteur :in::hJstriel togolais est relativement limite. Il regrwpe 
aujourd'hui \Dl peu plus d'une soixantaine d'entreprises fonnelles se situant 
poor l'essentiel dans la regim de lane, bien que 30\ du c:hiffre d'affaires 
soit fait hors lane avec 5 usines. 66\ alt DDins de 50 salaries et seulement 
25\ alt entre 50 et 100 e1ployes, 9% M(>assent 100 e1plois. le secteur 
secxn:laire (hors F1'lcJsPlates, ~ie, eatiments et Travaux PUblics (avec 
eoorgie, TP) repn.sente en PIB 15, 6 milliards en Francs CFA ooostants. le 
dtlffre d'affaires total en 1990 de oes memes irdust:ries est d'env.ircn 59 
milliards Ft:f7\. 

4. L'e1ploi est estl.Jne a 10.000 persomes soit 7.000 IXJUl' seulement 45 
societes soit 13,2% de l'e1ploi dans le secteur mXleme et U de la 
pcp.tlaticn active tot.ale. Ia producticn et l'enploi industriel sont stagnants 
dep1is 1980 et beaucx:iup d'entreprises soot en difficulte, tant en raison de la 
faiblesse du lllilldle, que de la uauvaise ~Lim des investissements et de 
la gesticn inadequate. 

5. L'expansicn de la prcductim et de l'e1ploi in:iustriel fait face 
aujourd'hui de maniere glcilale a des o:::ntiticns instituticnnelles inadaptees 
au cx::ntexte togrolais, a un marc:he etroit, a un manque de fans prcpres et a 
w2 formatioo des hatmes encore mal adaptee aux e>:igero!S des ccntraintes 
eoouani.que de 1992. 11 faut en plus noter qu'une r.xincurrenoe t.res vive des 
produits izitx>rtes frauduleusement desoiganise trute strategie amnerciale. 

6. le gwvernenelt togolais envisage penjant la periode 1991-1995 de 
cxrrt:imer a assurer Sal role d'organisatioo des cxntiticns favorables au 
l:iberalisme ecalClni.que et a la pi:atotim de l' initiative privee. L'Etat 
adlevera sm ptogiau11e de deserlJagement des entreprises i.mustrielles 
etatisees a l 'exoeptioo de l 'Ol'P, et mettra en oeuvre des mesures et actions 
poor que les entreprises qui restent dans le secte.J.r public soiant gerees 
came dans le sect:eur prive par des CXl'ltrats de pi:o'Jta1mes. res orientations 
du goovemement seroot poor oette periode axees essentiellement auta.lr de 
t:rois aY.es : 

- ref ormes des e.ntreprises publiques 
- privatisatiai de l'industrie (SOC:iet.es d'Etat et societes 

d 'ecxu:mie mixte) 
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- prall)tioo de !'initiative privee 
- pram:tioo des exportati<nS. 

7. le R«JD et l 'CHJDI art: mis en oeuvre au caJrS du quatrieme programne par 
pays (1987-1991) 5 proiets dans le secteur iniustriel, qui actuel.lement se 
trruvent a differents st.aides d'executim. 
Ces projets art: ete essentiellement axes sur deux volets : 

- Aides aux mi.nist.eres, instituticns et organ:isne; charges de la 
politique imustrielle et de sa prall)titn dans ta.ls ses aspects, awort 
a l' i.ndust.rialisatim cxmne la gestim strategique, asss~ aux 
Zooes Frardles, et analyse du secteur iniustriel. 

- Assi.starrn directe aux enb:~ises et aux q>erat.eurs en leur 
fairnissant des services neoessai.res au secteur prive dans trois 
aspects (fornaticn, et:me de projets, aide aux entreprises). 

a. ees assistarres representent, apres les demi.eras revisioos l::Aldgetaires, 
\lll llD1tant total de us $ 4. 776.2'.H, soit 20% du 4eme C.I.P. 

, .. 
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II - AUCIUTE W 4eme E:I' 5ene ~ W R«JD 
PAR PAYS IaJR IE ~ 

2 .1 - le 4eme pu::yranme 

1. le q...etrieme progranme el.abore dans un a:::ntexte de reoessim eoallClllique 
synilolise par la mise en oeuvre des p.rogzanmes d'austerite b.D:Jetaire avait 
ret.eru quatre themes mjeurs : 

- le devel.• M emes it rural en vue de 1 'autosuffisaro:! alimentaire ; 
- les ~ humaines, la formatim et l'enploi ; 
- la pra!Dti::in des H£ ; 
- le renfo:roBDE!!I it de la capacite de planificatim et de gestim du 

~-

2 I.es acticn:; menees par l 'CHJDI au cnirs du 4eme cycle, qui sent pair la 
plupart erxx>re en cnirs d'executim, sent essentiell~ orientees vers la 
pnD:>ti.ai des H4E et des entreprises export:ttrioes, et le renforoement des 
capacites de gestioo de l'Etat du secteur ird.Jstriel. Une e-.ral.uati~ partielle 
de oe progranme a dooc ete reali.see a travers oette revue en vue de mesurer 
l 'efficacite des resultats et la durabilite des aCXJUis. I.es leic;cns ti.rees et 
consignees dans le present taRX>rt gui.deralt l'executi.oo du 5e progranme. 

2.2 - le 5E!me Progranme 

3. le 5E!me progranme tire SCll essence de la politique generale du PNUD qui 
vise a aider les pays a se passer, a tenne, de l'assist:an:le exteri.eure au 
develq:p:!lient par la recherche d'un iJlpact aocru des int:erventicn:; sur la 
capacite de ccn:eptim et de gestioo de l 'auto-develc;gexent. le 5E!me 
prograune vise en particulier a atteindre les c:i>jectifs de devel~ du 
TcXJO qui en d' autres termes peuvent se definir ocmne et.ant l 'assainissement 
des taRX>rt Etat-Citoyens, la recherd1e de la croissanoe avec Equi.te et 
l'amelioratioo des i.nii.cateurs de develcgiement, la finalite du devel~ 
etant le bien-etre de l'hc.mle dans un emriraueaent sain et durable. le theroo 
central retenJ par le PNUD et le qouvemement poor le 5E!me progranme par pays 
est la valorisatim des :ressruroes humaines. le mun et le qouvernement 
enterdent ainsi mettre l'aCXBlt sur la neoessite de val.orli"~ le potentiel 
humain dans ses possibilites d'acx::es a une CX11Missanoe fcn:Jamentale. Autoor 
de oe theme central, le seme progzdl!llle par pays sera caioent.re sur trois axes 
de progranmatim, a savoir : 

- Enviroonement et Develq:peme.J It rural ; 
- Dtploi, revenus et cadre de vie ; 
- Devel~ de la capacite natimal.e en gesticn publique. 

4. le PNUD/CHJDI, durant le seme cycle, conti..rulel:a les actioos deja en;agees 
tcut en reche.rdlant a la fois une plus grame cxtierence des progrcumes et un 
inpact plus marque. I.a pl'tmJtioo des entreprises exportatrioes et 
agro-:imustrielles restera le pilier de l'actioo du PNUD/OOUDI. 

'r . 
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3 .1 - Devel« HE'"'Pnt du proqranme CH.JOI 

1. le piogrcmne de l 'CHJDI au Togo a cxrn.i rm develcgeneut tres i.np:>rtant 
entre 1989 et 1992. Dl termes financiers, oelui~i est passe de 'CE $ 548. 766 
en 1989 a 4.656.184 en 1992 soit 21% des resso.m:es du 4eme CIP. n est 
i.nportant de rot.er que oette periode sus-mentioonee oonesp::u:i EgalE!'ISlt a une 
~ assez JIDlVE!IDel1tBe de l'histoire togolaise, caracterisee essentiellement 
par l 'erqagement du Togo dans le prooes5'US deuocratique. 

) • 2 - Ragx>rt d I evaluatiat du 4Eme prcqranme 

2. le rawort d'evaluatiat du 4EmP. piogranne avait abc:uti sur le a:instat que 
l'executiai du picgumre n'a P35 suffisamrent beneficie de la cxilerence avec 
les progranmes d' assistarre d' autres pr:in:ipaux bailleurs de favjs dans le 
secteur iniustriel. A oe sujet, il faut tcut de meme SCAJ.1.igner que la~ 
M::nliale et le mun art: ete pratiquement les .seuls bailleurs de fcnjs perdant 
le 4E.me 
cycle. 

3. 3 - Analyse du Secteur imust:riel 

3. L'ar.al.yse du Secteur Irdustriel :realisee en Novenbre 1990 avait par 
ailleurs r0cxmnarrle que l'ass.istanoe au secteur inlustriel se carrentre 
desormais sur des progranmes paivant avoir 1.D'l i.npact effectif sur le 
devel~ du sect.eur plut:Ot que sur des projets isoles. L'exe::ution des 
projets en ooors a par ailleurs revele des insuffi.sarx::es, notanment au niveau 
de la cxuoeptiai des documents du p:rojet et de la exx>rctinatiai, etablis trq> 
lcn_}t.enp; a l'avanoe et pas toujrun; CXl'lfonnes a la realite du terrain. Il 
faut aussi ajooter que la oontn!partie qouvemementale est toujoors inferieure 
a oe qui est prevue dans les documents de projet. 

3. 4 - Missiai de la Revue 

4. cette revue oonsiste dale a !'examen des projets afin de leur a.RX>rter 
une foI111.llation et une coorctinatioo donnant la synergie la plus gran:ie aux 
actions de l'CHJDI par rawort aux d:>jectifs exiges pcur la reussite et leur 
integratioo dans le oontexte politique et ecx:iuani.que du Toqo. Des axes d'une 
meilleure cooitlinatiai du progianme PNUD/CNJDI et oelui d 'autres bailleuzs de 
fam soot Eigalement ?~ dans le rapport. 

5. eette revue definit \Bl cadre de reference qui devra, a t.res cnut tenne 
ainsi qu'a noyen terme, guider toutes les activites de l'ONUDI au Togo. 
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IV -IA K>LITI~ INillS'lRIEUE W 'RXD 

4 .1 - le Devel• ge•ent In:lustriel 

- D'abord oelles des irdustries basees sur l'agriail.ture jusqu'en 1970 
(envir:al 10) pris la creatiat d':imustries privees (envir:al 6) cxmne 
SICDPA, Brasserie du Benin, Togo-Metal, et une scciet:e d'Etat : IDI'RXD; 

- rss annees 1975 - 1980 gr.ice aux recettes des phosplates, l'Etat 
togolais a investi massivement dans des grasses wlites de productioo, 
SI'S, Raffinerie, Ci.menterie, Togofruits, &11001, ITP, ~, etc. Par 
aatitioo d'erreurs acnmulees, oes societes art: et:e general.anent 
d:>ligees de fenner car les pert.es d'exploitatiai, (100 milliards FCFA 
pair CDWJ) ne J:OMrient plus et.re SURX>rtEies par le bD:jet de l'Etat; 

- ceci a oonespcrdu aux premieres mises en oeuvre a partir de 1982 des 
Ptogranaues d'Ajustement structurels (P.A.S.) et le tedzesseiient des 
entreprises plblicpes, le FMI et la Banque K:nlial.e oorxtitiamant leur 
aide a un assa.inisstm:!n des fira!D:!s plbliques : 

- On est den: en oe m:nent dans la demiere ttiase oo en oeoont>re 1992 la 
privatisatiai cu la liquidatioo des societes d 'Etat sera term:inee. 

En resume, le secteur imustriel togolais est le resul.tat de trois 
politiques : 

- Initiative privee avant 1980 
- Investissements massifs dans l'Imustrie 1976-1985 
- Privatisatiai a partir de 1987. 

A oOte du secteur d'Etat, il y a eu creatioo de oertaines EM! encnn:agees 
par des avantaqes fiscaux. Enfin, en 1989, il a et:e decide de creer une zone 
tranche de transfo:rmatioo poor l'exportatioo. 

le devel~nt imustriel du Togo a den: trujoors fait partie des 
priorites mais peut-etre sans trujcms savoir en mesurer les iJlpacts et les 
CXl'lSEque.noes dans l 'envi.Ia usne:ilt regiooal et internatiaial. 

En oe qui ocnoerne le secteur prive, le gouvemement a mis en place dans 
les annees 1980 : 

- Une dlarte des entreprises togolaises desti.nee aux Hll ; 
- Un oo1e des investissements du type A et B, C et O. 

Dep.lis 1989 il exi.ste un seul Code des Investissements. le dernier Code 
des Investir..sements est paru e'l Octd>re 1989 et il definit la politique 
in::lustrielle du Togo sur le territoire natiooal. aussi bien que sur le mard'le 
i.nterieur que pCA1l" l 'exportatioo. 

I.a Zr..ne frarrhe a fait l 'oojet d'une loi en septent>re 1989 et d'un decret. 
en Avril 1990 qui definissent les oojectifs du gouvemement. 

. 
~ , 
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Depris oes textes, la c:nterence Nationale a travers la Omni ssion III et 
SCJ.JS-qrtq:>e R4F.jHfi a fait d'lDle part \D'l cxnstat de la situation et a Emis \lll 

certain nad:>re de recx:mnaniations. I.es Et.ats Generaux de l 'IrO.lstrie CJ.ii 
etaient recxmname.s par la o:nterence Nationale n'mt pas erxx>re et:e ten.ls. 

le GaJvernenelt de Transitial n'a pas fait de dBcl.aration de politique 
irdustrielle. Depris le ler Janvier 1992, les :EMI mt ete OCl'lfiees a \D'l 

rniveau Kinistre, oelui du Ministere du 'lnlri.sme, de l 'Artisanat et des Hm 
(MIMME). 

Ckl peut dale di.re que 

1) le Kinistre de l'!Mustrie et des Societes d'Etat (MISE) ca1tinJe a 
CIR>liquer la politique de dese!•3C3'JE"Ent de l'Etat par : 

mise en vente des Societes d 'Etat emore dans le portefeuille 
SCJlUlOUS, UFHJ4A, scm:JPl. SA'.mI.. a ete exclue 

mise en vente des actions de I 'Et.at dans les Societes 
d'F.a:n::mie Mixte (Brasserie du Benin, '.ltGX;AZ, sra, etc ... ) 

le MISE restera charge de la strateqie .iniustrielle et de la ZCne 
Frardle. 

2) le MrAFME est dote d 1\Dle directial des :EMI. le Mi.nistere, par la 
voie de sat Kin.istre, a fait etat dans la presse de ses intentions 
en definissant les qrards axes. Ia priorite reste bien enterdu 
tarjours oelle de l 'enploi. 

3) Mais malgn? tous oes e!Ements p:lSitifs, les obstacles 
institutiamels d'lDle politique .iniustrielle penoottant le 
devel<JA"E"'lf" It restent entiers. 

Ia dEmarcatim des respcnsabilites entre le MISE et le MrAH£ n'a pas ete 
claitenetlt definie jusqu'a present. 

.. 
f· 
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Ia tnIVel.le orientation de la politique imustrielle de l 'Etat a permis 
de renforoer le cadre institutionnel d'ai:pri aux efforts d'i.Jwestissement du 
secteur prive. le secteur in:iustriel se retrwve entre des otganismes plblics 
et instituticns etaticpas qui oOtoient d'autres organismes d'~ au secteur 
prive. 

5.1 - Is> m:ganismes pmlics 

a) le Ministere du Plan et de l'Amenacr•errt: du Territoire (MPAT) 

ce Ministere est charge de la planificatian, la progranmatian et la 
mordinatim des acticns de develq:poment dans trns les danaines. Il est 
le point focal des bailleurs de fcn)s intervenant au Togo. 

b) Le MISE et le MmR£ 

Avant la fin de l'annee 1991, le MISE etait le seul interloart:eur du 
secteur :in:lustriel natianal. Il avait ete rEoi:ganise en 1988 avec pour 
missian de : 

- prmlVOir le develcgienmt des activites imustrielles plbliques et 
privees ; 

- caDeVOir, awliquer et crntrOler les mesures prq>res a prcm:uvoir le 
devel~ de l 'industrie et de l 'artisanat ; etc ••• 

Le MISE est dote d'une Di.rectian de l'Inhlstrie, de l'Artisanat et des 
9£. 

Depiis le 30 Deoeni>:re 1991, il a ete cree le MI'AIME qui intervient 
OClljointement awe le Ml.SE sur trus les aspects tarhant les EMEfEMI 
natianales. 

5. 2 Ies m:ganismes d' ag:ui. 

Ies structures d' eocadiement , de praootim et de financement mises en 
place sent les suivantes : 

- Le Centre Togolais des Investisseurs (CTI) cree en 1987 qui est charge 
d'assw:er une assistance pratique aux praaoteurs pour la creatioo cu 
l'extensioo de leur entreprise. Il est de oe fait dote d'lDl fads de 
financement des prestaticns d'etudes c:Jencmnee Foods de Participation 
aux Prestaticr.s de services (FPPS) • C' est une Association privee !Di 
1901. Le err assiste uniquesaent les investisseurs dans le secteur des 
imustries de transf onnatioo. 

- Ia Olambre de came.roe, d'Agriculture et d'Irdustrie du Togo (CCAIT) 
avec en 5al sein : 

* Ia Divisioo d'Assistance aux Ent.reprises (DIVAE) qui a pour bJt de 
frurnir aux mic:ro-ent.reprises des infonnaticns et des oonseils 
techniques, juridiques et de gestioo ; 

* I.a oellule du projet muD/CHJDI d'assistance aux 00: (DP;nx;/88/004) 
dent l 'd)jectif est l 'assistance d.irecte aux industries en 
difficulte par le biais des blreaux d'etudes beneficiai.res de 
prog.ranme de fonnatioo. 

:,____~--
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A o6t:e de oes instituticns, il existe du oOt.e pat.ralal le Ccnsei.l 
Natimal du Patrooat (CM>) et le GraJpenent Togolais des Petit.es et M:Jyermes 
Entreprises (GI'IME), le centre Togolais de PrCllDtiai des Investi..sseael 
(CTPI) ne s 'ocx:upe que de la prtn:JtiCl'l de la Zale fran:ile t:ogolaise et la 
SMJJF de la gestiai de la Zale fran:he. 

On peut tootefois citer d'autres instituticns d'~ qui soot: 

- le centre Natiooal de Fornatiai Professiamelle (CNPP) ratac::ne au ME:l'PF', 
- le CCf'lseil SUperieur de la Normalisatim (cs-I) dan:icilie au KISE, 
- les institutims finarx:ieres (SNI, BID et ban:pes cxmnerciales) , 
- les bureaux d'etuies locaux, 
- la societe de cautiC11 !illtuelle (SCH) 

D'autres structures tenant aussi bien a l'assi.stance Jlllltilaterale qu'a 
l 'assistarne bilaterale telle la ligne de cri!d:it Im de la BarqUe 1'tJnliale en 
faveur des projets d'investissenent des IME/Hfi t:ogolaises. 

=---"- --
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1.1 IKlJEl' IPnm/86/013 (.ASSIS'DH:E IW6 IE IXWUNE IE IA IUK\LISATiaf 
ET W !Ilf1KlIE IE IA spM.1'JE) 

A - EVAII1ATIW OIDECl'IFS I msur.:rATS 

1. re but principal du projet est de devel.q.per les activites nonnatives et 
de c:x:ut:I6le de la qualite au Togo en re."lfo~ les iooyens du Secretariat du 
Qn:ieil SUperieur de la Normali.satiat (CSN) et des oanites t.ec:hniques qui 
travaillent dans les 7 danai.nes suivants : nEtroloqie, cultures vivrieres, 
denrees alimentaires d'oriqi.ne animale, cultures iJrlust.rielles, blocs en terre 
stabili.see, eau potable et boissms J'Ol-alooolisees et pesticides. Palr 
attei.mre oe but, le projet prevoit l'acx::roissernent des nvyens humains et 
ma.teriels du secretariat du CSN afin d'ameliorer sen~ aux differents 
oanites techniques de normali.satiat : la fonnatiat des cadres du secretariat 
ainsi que des principaux organismes techniques sectoriels ; la foumiture des 
equipemerrt:s de laboratoire : et l 'el.aboratiat des nonnes natiooal.es et de 
textes legislatifs et reglementaires. 

2. Il faut noter cp'avant la mise en oeuvre de oe projet, le Qn:;eil 
SUperieur de la Normali.satiat n'existait que de nan depiis 1983 car il ne 
d.ispasait pas des nvyens lmma.ins et techniques pc:ur CCiliieOOer les premiers 
trawux de normali.satiat. re projet est~ le t:esul.tat d'une missiat de 
l'CHJDI en juillet 1985 a la demame du~ togolais. 

3. selat le IaRX>rt d'eval.uatiat de l'executiat '-u projet, en date de 
ooveni>re 1991, sur 8 produits, 2 etaient executes d'une faQOn plus que 
satisfaisante, 2 de man:iere satisfaisante et 4 J'Dl-Satisfaisante du point de 
we de ~ite, tarms que sur le plan qualite, 3 produits att ete juges plus 
que satisfaisants, 3 satisfaisants et 2 moins que satisfaisants. Ie 
secretariat d'1 Cmseil SUpCrieur de Normalisatiat ne disp>S'! que de deux 
cadres superieurs cpi alt ete bien fonnes par le projet tand.is que les deux 
cadres :in;Jenieurs, de fonnatiat agrcr:imustrielle et drlmique, envisages cxmne 
~rt gcuvememental dans le doomient de projet et qui ne s'est pas effectue 
n'a pas pennis l'utilisatioo des bourses de fonnatioo destinees a oes cadres. 
Toutefois, malgre oette situatioo, le secretariat a p.i ~rter un cq:.p.ri. 
suffisant aux oani.tes ~de normali.satiat et ainsi 41 nonnes alt ete 
hcm:>loguees le 17 Avril 1992 Y et adcptees par le Ministere de l'Industrie et 
des Societes d'Etat et une trentai.ne salt en attente d'hcm:>logation. 
Tartefois, le sws-c:x:mi.te tedmi.que traitant des denrees alimentai..res 
d'origi.ne animale n'a pas travaille les text.es ptqXJSes par l'expert sectcriel 
et a ainsi ~ l'hcm:>logatioo des nonnes et la ptlbicatioo des projets de 
loi. L'CHJDI avait fcmni. les services techniques de l'expert exx>rdinateur (4 
missioos - 5,3 h/m) et de 7 autres ecpe.rts specialises (14,2 h/m) dans les 
different:s dalai.nes cxn:mnes • 

.!/ Arrete No 92-00S/MISE/CAB du 17 ~vril 1992 
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Malgre les marques d'hanola;JUeS naticnaux suffi.sants, oes experts art: en 
general fait du bal travail, excepte pour l<e>epert en produi.t agnralimentaire 
cpi avait des diffic:ultes de camuni.ca.tiat li.n:Juistique. 13 cadres art: 
beneficie des baJrses de formatioo et VC1'pJqeS d'et::Wes (38,9 h/m) dans leurs 
disciplines respectives et i.l.s Salt trns n!Yel'l.JS au TcxJo pour repren:ire les 
m3nes fmcticns. Des eqitipements de laboratoire pour un llD1tant total de 
ll5$210.000 soit 58,8 millicns CFA art: et.e foumis pour le projet, tandis que 
oeux destines au laboratoire veterinaire n' art: pas pi etre installes car la 
cxnstrocticn du batiment n'e.st pas encxxe terminee. 

4. En resune, at peut affinner que le projet a atteint ses oojectifs en 
grarrle partie bien que poor 4 des produits le niveau e::.-t i.nsuffisant. Ies 
oormes et te>.tes reglementain!S n'etant pas encxxe qeratiaiels, il n'e.st pas 
possible de j~ l'iDpact. sur les beneficiaires eventuels, c'e.st-a-dire les 
cx:n;cmnateurs. Trut.efois, le projet a mis en roote un pr:ooessus perenne cpi 
doit et.re pcmsui.vi par le gcuvemement avec les 17 cadres tomes dans le 
danaine de la normalisatiat et du ex1ctzi>le de la qualite. 

5. le PNUD avait allrue un mcntant originel de ll5$548. 766 pour oe projet, 
mais par la suite avec des revisicns t:Jucqetaires snooessives, oe JID1tant a 
atteint $701.038 soit une au;JIDE!!ltatiat de 27, 7\. selat le demier rawort 
financier de l 'CHJDI en date du 30/04/92, le Dalt.ants depenses salt ll5$680.000. 

(a) Au GouVemement 

1. L'i.np:>rtanoe d'un syst.Eme ds oonnalisatiat et CXl'ltr6le de la qualite pour 
une :meilleure protecticnsani.taire des cxnsamnateurs n'e.st plus a cJemootrer 
aussi bien pour .1.a securite des batiments que poor la pr:awtioo des 
exportaticns des produits marufactures au Togo. le Gouvernement t:ogolais 
devrait da'lc cart:iruer les activites de normal.isaticn en c:nu:s, faire 
cxmpleter dans les meilleurs del.ais la CXXlStructiat en c:nu:s poor 
l'installaticn d'un laboratoire de CDrtrOle Sanitaire de la OOVSA dent 
l'equiperent a et.e livre, aooelerer le processus de l'hanologaticn des nones 
et t.extes riglementai.res deja pre.sent.es par le p:rojet, renforoer le 
Secretariat du Canseil SUperieur de la Nonnal.isatiat de 2 cadres superieurs rie 
formaticn in;Jenieur, et mettle en place un bul'eau de normalisatiat aussit.Ot 
que possible afin de reaplaoer le sec:retariat du ~il SUperieur de la 
Nonnalisaticn, et pouzvoir les resscmoes humaines et f i.nancieres pour son bon 
fartia inemet rt. 

2. Le B.Jreau de Nonnalisaticn doit avoir la capacite tedulique de certifier 
la qualite des produits marufactures au Togo et ainsi de p:rt:110JVOir 
l'exportaticn de oes produi.ts. I1 fuat da'lc ocn:ent.rer les activites du 
l:ureau sur les principaux produi.ts d'exportation, et en pc:u.rra alors demander 
aux exportateurs de oart:ril:uer aux frais de fartia a iement. le Bleau pc:u.rra 
aussi verifier la qualite des produits de <Xl1SQllnation .i.nportes trq> souvent 
frauduleusement par la secteur infonnel. 

(b) Au PNUD 

1. Le PNUD devrait CUJtiraler la oooperatioo en;JagE!e dans oe danaine dans le 
cadre du pzog:ramne d'appui au secteur imustriel car les activites de 
normalisatiai et de cootr6le de la qualite sait tart: a fait catplt'!Jnentaires 

,, 
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avec la pnm:Jti.cn des FME/Hfi et des zooes frandles ildustrielles, et Salt en 
cxnerenoe avec la 2E!!lle priorite du cirq.li.E!!lle CIP "Dlploi, revenu.s et cadre de 
vie" ainsi <11' avec le theme oet rt:ral de "Valorisaticn des ressairces humaines". 

2. Et.ant dane les fads tres limites du 5E!ne CIP, rnJS :recx::mnanbls cpe 
oertaines activites de mrmalisatim et de cxut:r6le de la qualite CJ.1i doivent 
et:re pallSUivies, suite aux recx:mnardaticns de la prodlaine nUlicn tripartite 
prevue pa.Jr l(> !5 Mai, se passent dans le cadre des projets d'assi.starD:! aux 
Im: et a la zc.:1e franc:he, selat le cas. ~ aux autres besoins d'assi.starw:Je 
dans oe dallai.."le, le IMJD pwrrai.t ~ \Dl appll. financier minimal au 
Secretariat --l O':tlsei.l Slp!rieur de la Nonaalisatiat, surtait dans sa 
transformatiat en lk1reau de No:rmalisaticn, et inciter d'autres baillerus de 
fa-ds a participer a la p:11I"SUite du pu:q.rw. Oms l' jmp!(jiat, at prurrait 
envisager le finarrenent de oertains besoins a partir du projet gestioo 
strategicpe (OPfim/89/012), oe CJ.1i neoessitera evidemnent un ameniement a oe 
dernier. 

3. Le FAC a ete awrocne par la mi.ssiat, mais les l:1D;Jets 1992-1993 so.1t 
deja aw:ro.ives. TC1ltefois, le FAC J"D.IS a inlicpe un interet de participer 
dans une deux:ieme Jilase a partir de 1994. 

(c) A l'CHJDI 

1. Calpleter les doclnents sur la normalisatiat et le cx:ntrOle de la 
CJlillite, prevus dans le dcnnent de projet et CJ.1i n' mt. pas ete ~ ou 
c:x:mnardes (voir liste dans partie V. 6 du PPER) dans le cadre de 1 'ext.ensiat du 
projet. 

2. Dwisager la possibilite d'une cx:rttri.b:rtiat fi.nan::iere, des ressooroes 
:n:na. ou p:mp:dlllier :regulier, pcur suppleer les cx:rttri.b:rticns du PNUD et 
d'autres ba.illeurs de fads pour la Riase II du projet. 

3. Un dcnment CD1tractuel liant les institut icns techni.ques (Institut de la 
Technolcqie Alimentaire, Institut Natialal d'lfl'9iene, Services veterinaires, 
Service du a::.ttrole de a:nlitiaaaueut et des Insttuments de MesUre et de 
Fbids) au Ccnseil SUpe.rieur de la Nonaalisatiat devra garantir a oelui-ci 
l 'utilisatiat et la dispc:nibilite pcur les besoins du CSN ainsi cpe du fut:ur 
a.ireau de Nonaalisaticn. 

1.2 FRlJEl' 1tX¥88/004 (ASSISmla ltlJX P£rl'lliS ET KMHmS :onm:mISES 
DUBIRIELIES IW6 I.HR; ACl'lVI'lES IE ~al El' IE 
~ 

A - EVALUATIOO oanrI'IFS/RfSUI.XATS 

1. Les buts pri.ncipaux du projet sent: 

(a) d'~ une assistance aux praaoteurs de projets .iroustriels dans 
les dallaines de l'identificaticn, p.teparation et eval.uaticn de leurs 
dossiers d' i.nvesti SC!f"'ent. 

(b) d'apporter \D'l appti. operatiainel aux entreprises exist.antes en 
diff iculte (restructuration, etude de marche, etude technique et 
red1erdles de partenaires) • 

' 
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(c) -.:ie renforoer les bln£ux d'eb.des natiooamc de maniere a les mettre 
en 110Sitiat de n!pon1re efficaoement aux delle1rles d'etu:les de mare.he 
et d~ faisabilite. 

2. Le 'l'bgO est dote d' enviroo 70 a 80 PMI de creatioo arv::ienne cxmne SICDPA 
m Brasserie du Benin m plus reoente CXJJlll! SOI'AB et CEm:KEM. Cllrpte teru de 
plusieurs f~, etroitesse du mardle, envi.n:llllelDeJlt institutioonel. peu 
favorable, fomatim insuffi.sante des chefs d'entn!prise a leur metier, un 
certain n:Jli:>re de o..~ euaeprises ont CXD'll et CXl1llaissent des difficult.es 
graves que la CDlja\....-ture eanni.que des daJx demieres annees n'ont fait 
cp' ~. C' est d.11\S oe cxnt:exte que le FtED/CHJDI a biti en 1988 un 
projet d' assL.-tance aux enaeprises ergldlant la formatiai et l 'assi.staJD! aux 
bureaux d'etl.des. Le i:mjet a demarre le 01/09/90 et se termine le 01/09/92. 
n est localise a la CDorr. 

3. Ia plupart des PMI avec cu sans la cxnjcricture intematiaiale 
defavorable, SC1lffre de plusieurs maux. Ia rentabilite est mauvaise. 
Plusieurs ra.i.sals avancees esti.ment que la formatiai insuffisante des Chefs 
d 'entreprises et oelle de leurs oollaborat.eurs est la raisCl'l de oes maux. Une 
mauvaise estimatioo des oalts de revient, le nat-pJ:ofessiamalis:ne du 
persoonel, le mn::pe de rigua.T dans la gesticn et enfin les ressru:roes 
insuffisantes devant cxnstituer les fads de :ratlenent, s'ajcutent a la 
mauvaise eval.uatioo du projet, le mancpe de garantie nPoessa.ire aupres des 
instituticns financieres pour cbt.enir le credit qu'il taut, calStituent 
l 'enseni>le des p:roblemes auqup..l. est CXl'lfra1te le projet CH.JOI. 

4. I.es resul.tats ci:JtenJs soot tan;;libles. Ainsi: 

34 
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18 
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PMI salt en ooors d' eval.uaticn et de restrocturatioo 
dossiers de finanoesr.31t pour le fads IIli\ ont ete etablis 
seminaires pour les b.Jrea\JX d I et00e et chefs d I entreprises ar- ete 
effectues 
experts intematiooaux ont assiste les entzeprises par les 
q:e.rations de restructuratioo, essentiellement entre SE!llptEslbre 1991 
et avril 1992. I.es experts soot t:oos intezvenu directement dans les 
eub:eprises avec la oollaboratioo du Olef d'entreprise 
etOOes cxnfiees a des cabinets locaux ont ete reali.sees cu salt en 
voie d 'ac:h!vement 
respcxlSables d'entreprise ont ete fonres, l'un en France et l'autre 
au senEgal 
etl.des de mardles de secteur pair les entreprises ont ete reali.sees 
par \D'l cabinet ~-

s. Les at..."ticns CHJDI dans le danaine de ! 'assistance ailX PMifIME ronnaissent 
de bons reswtats. SUr 65 entreprises i.Mustrielles inst.al.lees susoepti.bles 
de neoessiter lU'le assistance car n'ayant pas les ressairoes intemes, 38 ant 
aidees soit 58\ cpi recoivent n!gulieement oette ass~. Tart:efois le 
p:robleme de !'assistance aux PMI/R'E est un p:robleme permanent. I.e projet ne 
doit, de oe fait, perenniser oe service aux entreprises que tout organi.sme 
cxmne la CCA1T doit develqper vis a vis de ses adherents. Ia foI11Ation qui 
aooatpagne oe projet, mane si elle est eff icaoe a t:oos les points de we, ne 
peut a elle seulf! suffir pour n!pon1re a l'euonne besoin du mart:ne. ()J'elle 
s'adresse d'lU'le faQCn partic::uliere aux Olefs d'entreprise au d'lU'le faQOl'l 
qenerale aux oollaborateurs et gestioonaires, oette formation doit et.re 
lllll.tiple et devel~ sur la base d'etu:les de cas togolais. 
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6 • les detJx sEminai.res de fOrmatiat pall" les bJreaUX d I etll:ies sart; nettement 
tres limitees surtait si l'm veut cpe oes b.lreaux soient efficaoes pcur 
relayer l 'ai:pli ctlJDI ru. si l 'm veut cpe oes b.lreaux viennent efficaoement 
preter main forte au projet. Il faut 1'XJter" cpe seul 4 ru. 6 b.u:eaux 
llllltidiscipl.inai.res sart: en mesure de satisfaire les exigerx:es d'un projet. 
le marq.ie de fads suffisant pour :n!peter tcut au lag de l'annee des 
sEminai.res de formatim a la fois pour les eutzepzeneurs et les t:ureaux 
d'etlrles a ete un 1-.an:ticap pour Dii.eux effectuer les actims individuelles. 

7. le troisieme ci>je.ctif di projet, c'est-a-dire la mise en place d'un fords 
de relara! auto-rerDJVelable, n'a pas ete realise suite a la decisim de la 
reuni.oo tripartite di 14/02/92 de riaffecter le JID'ltant prevu ($150. 000} a 
d'autres activites pc:n:tuelles d'assistarD! aux ent:repri.ses en diffimlt:e. 

8. Il est a R:!ter cpe la~ de 2 persames seulement au niveau di 
projet CHJDI ne pemet pas de rEp:nire suffisa1moeut, en particulier en tenps, 
aux euonies besoins des entteprises a restructurer ru vers lecqielles doivent 
se porter les acticns d'assistarD!. 

9. le a«m avait allcue un Da'ltant original de US$1.030.600 pour oe projet, 
ma.is par la suite avec des revisims tutget:ai.res 5'.D:eSSives, oe nar...ant a 
atteint $1.185.181, soit une au;;nentatim de 15\. Selm le demier ranx>rt 
financier de l'ctlJDI, au 31/05/92 les Da1tants depenses sart: $972.842 et il 
y'a une balaooe de $257.339 pcur cnivrir les activites di projet ju..c;cp'a la 
fin de l'annee. 

(a) Au GaJvemement 

1. le service d'assistance aux IHI de la CCAIT doit s'integrer au niveau de 
la coonlinatim et ~tim avec les autres structures de de.rel~ 
in:iustr.1.el, lems fmcticns et.ant cxmplement.ai.res. Q:rt:te i.ntegratim aura 
pour avant.ages: 

une meilleure n!ntabilit:e et fiabilite des projets qui arrivent cu 
' veulent se realiser au Togo 

Infonaatim pezmettant de mieux orienter les prair.teurs 
Avoir des partenaires cpl. se cxmp1ea1aeut. 

2. SUivre les projets etudies en vue de les pJUSSer jusqu'a la rialisation. 

3. Hett.re en awlication le pIOCJlcmne national de normalisation et oontr6le 
de la qualit:e dans les entrepri.ses assistees. 

4. creer un enviiauaemeut institutiainel favo'table au developpement des IMI, 
y cxmpris un necanisme aw1opde pour leur finan"Bl1ellt. 

(b) Au IWO/CHJDI 

1. L'action de develqp:ment .irdustriel et d'assistanoe aux HII/ffo!E est une 
action permanente. Allssi le projet Rl.JD/CHJDI devrait-il: 

a • 
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o:nt.i.ruer ses acticns perdant 3 w 4 ans encore en perennisant d'une 
faQCl'l institutionnelle son inplantatiOil 
Etoffer son personnel de 2 w 3 ex>llaborateurs natiooaux (analyst.es, 
fonnateurs, assistants teduri.ques du cxmneroe) afin de premre le 
relais du projet 
a:nsti.tuer un organisne <Xllllll1l avec DIVAE et peut etre crI en we 
d'avoir un service oaiplet a la cx::'AlT 
kx:lentuer et intensifier les seminaires de formation prur les 
bureaux d'ebdes, les Chefs d'entreprises et leurs ex>llaborat.eurs 
Passer de la piase d'eb.des aux C!R>licaticns - mise en oeuvre dans 
une vi.rqtaine d'entreprises des plans de <jeStion (blsiness plans). 

1.3 .ANAUSE :RI' RRXMWIWl'ICHi ~IE HOJEl' IPfRX¥89/0ll (ASSISDKE 
.MJX RIGWle> IE IEYEUPPDHfl' ms 1t:liES FIW«BS 1iJ 'RXD) 

A - EVAil.JATICfi OBJErr!FS,IRESUI!mTS 

1. Le but prllx:ipal cit projet est d'C!AX>rter nn aJPri au PUXJICllllte des Zones 
Franc.hes de Transformation prur I 'Exportation (ZFI'E) a travers la Societe 
d'Admini.st.ration du Regime de la 1.all! Frand1e (SAZOF) et le centre Togolais de 
PrcllDtion des Investi.ssments (CTPI). L'assi.starre CXlllSiste essentiellement a 
mettre a la dicylSition de SAroF et CTPI le.s eqnip-Ments n9oessaires a leur 
fcn::tiau::serat, le personnel repi.s et a fournir trute assi.starre nEasc;aire 
prur le bell fcn::tia111::suesat ~ PIOJtanme des Zones Franc.hes. Le projet a 
effectivement demarre avec l 'arrivee du pn::sni.er expert intematiooale en 
janvier 1991 avec une assi..starXE oriqinelle de $1.898.330 du R«JD, 
subsecp"111!erat revi.see a IB$2.228.476. L'C!AX>rt du Gwvemement etait ertime a 
211.324.080 CFA. 

2. RJur atteirdre oe but, le projet prevoit: 

(a) Le ier.fo1oeme1at des capacites cil Cl'PI afin d'assurer la ptanotim 
des investi.ssESnent:s dans la ZFI'E et d'acx:roitre ainsi le nali:>:re 
d'entrepri.ses installees et le l'Dli:>:re d'enplois crees. 

(b) I.a mise en place et en fa"ttia1nenent des stxuctures de la ~F 
~ amae gui.chet \D"lique assurant la riglE'Jld'ltatioo et la 
definition des Zones Frandles, l'assistaooe aux entrepri.ses et la 
mise ne place des infrastructures. 

(c) Et:We sur la mise en place d'un capital a risque au Togo. 

3. Selm le ~rt d'evaluatim de l'exec:ution du projet en date du 20 mars 
199~, les 3 produits Salt jiqes par le siege de l'CHJDI cxmne et.ant moins que 
satisfaisants tant sur le plan cp1J'ltite que cpalite dUs notanment aux facteurs 
exterieurs aux projets {instituticraiel, p:>litique, etc ••• ). Il a ete signale 
q.i''l.Dle analyse adeqJate de la performance du projet est difficile we le 
manque de crite.res precises d3llS la foraulatim du doonnent de projet prur 
mesurer le sucoes du projet. SUite a l 'affectatim des deux e.xperts 
intematiooaux de{\1is janvier et avril 1991, le personnel natimal (totalisant 
13 persomes) a ete reciute sur le projet (trut cx:mne pn!w, sauf pcm- le 
poste 17-<>4). Par ailleurs, le doo.unent de projet pn!voyait le recrutement 
paar le Gwvemement, en sus des clirecteurs generaux des deux institutions, 
d'un cxnptable, des cxnsultants natimaux a cn.irt tezme et un plant.on pcm-
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dlaame des deux institutioos. A part les deux direct.eurs generaux n:utnes, 
par interim apres un laps de tenp; et un cadre de la SA1.0F, les a{:Plrts pn?vus 
du Ga.JvemBDent inn- oouvrir ootanment les depenses de fcn::tioonement n'alt 
pas ete fwrnis cx:mne prev...a. En oe qui a:nceme la formatioo, l'0cJii~ 
natiooale a beneficie de la formatioo sur le t.as et des visites d 'etmes et cle 
praootioo alt eu lieu a l'Ile Maurice, au canada, en Afrique du Slxi, dans les 
Iles canaries et en Irlarde. ~ au materiel IQl-OOllSCiipli.bles, les 
Eq.lipene1ts pn!vlls dans le <bannent: de projet alt ete livres. 

4. I.es pri.rcipaux prd:>lemes qui affectent l'exerutioo du projet sont: 

(a) Ia marq.ie d'lUl cadre institutioonel. (la SAWF et le Cl'PI n'alt pas 
de statut juridique et le CDni.te permanent d'ap:Eiient n'a pas ete 
caisti.tue) • 

(b) un climat politicp! peu i.rcitatif pcur atti.rer des investisseurs et 
erm.irager oeux qui alt dJteru lD1 ag:rement provisoire a aller de 
I 'avant avec leurs projets. 

(c) le~ de cxntrepartie du GaJvernnent n'a pas ete fanni cxmne 
prev...a. 

(d) L'attente d'une decisioo sur la ~tioo des structures de 
pi:awtioo in:lustrielle, facteur crucial inn- oe projet qui a cxmne 
oojectif prin;ipal le renforoenert: des deux institutioos. 

(e) le retard da."lS le devel•n•nent Jiiysique des deux sites de 35 
hectares et 12 hectares dans la zooe portuaire qui alt et.e reserves 
par le GaiverTIDent poor la craatioo des pares imustriels, elenent 
inportant du pu::q1an11e pour atti.rer les investisseurs. 

5. Malgze tcutes oes CClltraintes, le pt:OJ!anlle de la Zale Frardle a canJ un 
sucoes i.nespere: a la date du 18 mai 1992, 47 projets alt ret;'11 l'agzeuent dent 
23 def initif et 24 provisoire. Ia natiooalite de oes investisseurs est tres 
diverse& 14 Togolais, 9 Franr;ais, 4 Americains, 3 ItaliellS, 3 ll:ll'X>is, 2 
Orinois, 2 ~, 1 Ind.ien, 1 Ethiq>ien, 1 Allemand, 1 Belqe, 1 Arqlais, 
1 Zairois, 1 Nigerian, 1 Sanalien et 1 Libanais. A oette date, 8 entreprises 
etaient en plein essor d'activite aiployant 603 Togolais (avec un 
investissement total de IB$6,3 m.illioos), 12 en CXAlI'S d'installation 
(represent.ant \Ul E!llplOi total de 464 daJls la premiere annee d I installatiOO) et 
13 n'alt pas a:mteia! apris avorr ret;'11 l 'ap:Ement p'tOVisoire. le JID1tant 
d'investissenent sur la base des ag:renerts totalise 21,4 milliatds FCFA, avec 
\J11 potentiel d I E!llplOi de 3 • ()()(\ Togolais perdant le premiere annee et 6 • 500 
dans la troisieme annee d'exploitatioo. Une zooe tranche aeroportuaire a et:e 
creee depiis 2 ans la s.A.L.T. Deux entreprises y sent installees et une 
troisieme est en voie d'installatioo. Oms oette zooe de 11 hectares, 29 
parcelles de 3.000 m2 mt ete amenar;iees avec tcutes les infrastructures de 
base. 

6. Tart:etois, pour d.iverses raiscns (surtcut manque ou perte de marches 
exterieurs, prd:>leme de gestioo, marq.ie de fam de roulesnent, d.ittio.tlte liee 
a la situatioo politique) 6 entrepri.ses en activite enployant actuellesnent 
environ 430 persoones etaient en d.iffio.tlte et 6 sont provisoite1ent ou 
defini.tivement fennees, acx:asicniant une i:-ert.e de 258 enplois. 

7. SUr la base des discussioos que la missiai a eu avec un J'Uli>re 
representatif des emrepreneurs de la zooe tranche (wir Annex 2), il ~it 
que les deux institutioos de la zooe tranche, SAWF et CTPI, ne jouent pas 
encore leur role d'~ atten::tu. Not:anment il s'agit de leur lenteur 
administrative, leur assistance pas suffisai11ne11t regwiere en matiere de 
visites et de suivi des dossiers en suspens aupres des autorities 
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gaivernementales et adm.i.nistratives, leurs visit.es a l 'et:ran;.Jer sans informer 
d'une fa<;Ul systematicpe twtes les entrepri.ses interessees des qp>rtunites 
dans les daDaines les ~ (partenariat), marc::hes d'exportatian, 
savoir-faire, etc ... ) En plus, la gestim est trq> l:1lreauc:raticpe et reactive 
et l 'ecpipe natiaiale, venant en majoritie de la facticn p.iblicpe et n'ayant 
pas d'experienJe nqijse de gestian d'une entteprise, ne peut pas suffismnent. 
se m....~ a la place de l 'entrepreneur et dooc ne peut oaiprerdre leur 
inpatienJe en face des dlilais J:meauc:rati~. Ils n:grettent cpe la SA'lJJF 
n' a pas de pwvoir reel poor riscuire taJs leurs pni:>lemes quotidiens tels que 
la mise en ~licatian mi tarif preterentiel poor l 'elEctricite, 
l 'autorisatim poor l 'Eoall.ement de 20\ de leur prcdlx:tian sur le mare.he 
local, l'cttentim des lignes tel.epxrucpes et cart.es de sejoor, la~ 
des dec:hets i.n:hlstriels, les pni:>lemes avec les barques, le persoonel et les 
services da.Janiers. ~a l'eqnipe d'experts intematimaux, elle a denarre 
un rod:>re d'activites dans les danai.nes de la prawticn et de l'administratian 
mi programne ZFI avec les experts natimaux et la cxntrepartie natimale. 
Nearm:>ins, il aurait ete soohaitable cp'ils aient suffisa11lDPnt d'experiera! 
directe dans le develcg:enent et la gestim d'une zaie franc:he i.n:iustrielle. 

8. L'eqiipe mi projet DPJ1XXi/89/0ll travail.le de plus en plus en 
oollaboratim avec l 'equipe mi projet d'assi.st:aooe aux EME (DP/lo:i/88/004). 
Ce demier a ClRJC>r'te une aide directe a 15 etilIE\)ri.ses de la zaie tranche dans 
le nart:age de leurs dossiers de f.inarx:snent aupres des barques et poor 
l'obtentim du credit IIli\ de la Barque ~e. 

9. Malgre une cxritril:uticn in.suffisante mi Gcuvemement au progranme du 
developperent des zones frarx::hes, au deb.It du pitxJianme, la crAIT a finai're en 
1989 et 1990 poor un total de 121 millions FCFA ($432.000) les diverses 
missions d' i.nfonnaticn dans les pays c:U des zaies f:randles existent ( 43, 2 
millions FCFA), les achats de meubles et d'equip=ment de l::ureau (18 millions 
FCFA) et les salaires des ment:>res de sen persamel det:ache aupti!s du CTPI (5,8 
millions FCFA), les frais de p.iblicite, d'ilprimerie et d'editions (21,5 
mil} ~ans FCFA) I le layer et l'amenagement du siege mcr (103 millions FCFA) I 

les frais de reoeptim et divers (7,4 millions FCFA). Le Ga.Ivemement poor sa 
i;art a fait un deb.It d'amE!nagement de la zaie II (cl6ture, IO.It.es, points 
d'eau, etc ••• ) qui lui a ooUte envirm 200 millions FCFA. En.suite i.l a 
detache 3 hauts cadres C'e l 'Adm:ini.stratioo aupres du C1'PI, a I'E!llixm:se en 1990 
et 1991 une same de Jr. et 50 millions de FCFA respectivement a la crAIT poor 
l'achat des meubles (en plus de 7 millions FCFA venant du projet muD/CHJDI). 
Une same de 40 millions de FCFA ($143. 000) a ete ~ee SO.JS le BEI poor 
1992 poor le progtamne zaie fran:he tam.is qu 'une deman:ie de 139 millions FCFA 
($500.000) sur le b.D3et de fooctia1nement de l'Etat poor cxuvrir les frais 
q>eratioonels de 1992 est tcujairs a l'etWe. 

(a) All Gawemement 

1. Un regroupement dans les meilleurs d il.ais de la SA'lJJF et du CTPI en une 
seule institutim (qu'm pa.irrait ~.ler AZOFT - Autorite de la Za1e Frand'le 
Togolaise) dirigee a teql6 partiel par \Bl haut pe.rsoonage du sect.eur prive, 
oc::mne POO. I.es deux di.recteurs generaw. p. i. devieniraient des di.recteurs 
techniques des deux departements admi.ni.st:ratiavassistance et 1Jia1otioo. ee 
regrwpement CSRX>rtera des eoouami.es sur le plan administratif et fi.naocier et 
une meilleure oollaboratim entre les deux institutions existantes. Cette 
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rn.rvel.le i.rk.-t.itutioo poorrait etre cree SO.JS la loi de 1901 cxmne le statut 
actuel du CTI. Elle aurait \Dl Olnseil d'Admini.stratioo ~le PIXi et 9 
IDE!Dt>res represent.ant les orqanismes plblics (3), la CCAlT (1), le Conseil 
Natialal du Patrmat (1), le R>rt ALit.onalE de lane (1) et les entrepreneurs de 
la Zale frarrhe (2). I.es directeurs techniques assisteront aux reunions a 
titre cx:nsultatif. 

2. le principal role du oepartement Pranotioo de l'AZOFI' serait de: 

identifier et assister les pranoteurs potentiels aussi bien 
etrangers que t.ogolais; 
ptalD.lVOir la zcne frarrlle de Togo a travers la mise en oeuvre d··une 
strategie de praootiai awrcpriee et bien definie avec des ootils de 
pr;aJDtiai awrq>ries; 
encniraqer la soos-traitanoe locale entre entreprises en zcne 
fraoche et :rME/R'fi t.ogolaises 1x>rs zcne frarrlle; 
mettre a la dj spositiai des Omseillers ecxn:miques des AU'bassades 
du Togo a 1 'etran;Jer trus les renseignements n9oessa.i.res CD'lOel:Tlal1t 
la zcne frandle pour q.i'ils puissent fart.iainer en tant qu'antennes 
de pr;a!Dtiai a l 'e:>r...erieur. 

3. le principal role du oepart.ement lldministratif/As.sistarre de l 'AZOFI' 
serait: 

fa"ct.iainer ccmne strocture d' accueil/guichet \Dlique pour les 
investisseurs; 
systeme efficaoe et rapide d'evaluatioo et awl.'dlatioo des dossiers; 
mettre en route et de supe.rviser les zones in:iustrielles a c:x:mterrer 
avec une i.nfrastructlne pilote; 
assurer les prestations de services p.lblics (voierie, systeme 
d'Egaits, eau, energie, telecx111111nications) dans les Za1eS 

i.rdustrielles. 

4. 1e Gruvemnent devra ctRX>rter une ccnt.ril:utioo f i..nan:iere adequate et 
rEiguliere (mi.nim.nn 100 millions CFA soit $360.000 annuellement) a la rnIVelle 
institutioo pour cnivrir ses frais de fooctiauenent ainsi que les activitP.s 
de pttltLltioo. 

5. Dans le cL.mat actuel d'in:;,ertitude politique, qui n'est pas tres 
incitatif pour les investisseurs etrangers, la mi.ssioo pense que les ~ions 
de pranotioo a l 'etran;Jer projet.ees devratt et.re renvoyees pour 1993, 
c'est-a-di.re apres l'installatioo d'\Dl l'lOJVeau Galvernement definitif. 
D'aillaurs, pour et.reproductives, oes missions doivent et.re bien oi:gani-seies a 
l 'aval"'a! et le materiel de p:catOtioo actuellesrent disponi.ble doit etre mis a 
jair - oe qui prermart: plus de six mis. Entretenp;, il faudrait su.rtait 
mieux mioent...""el' les efforts sur: 

(a) 1 'assistance a l 'aocueil des JnJVeaux investi sseurs pote.ntiels qui 
desra1tn!nt \Dl interet a investir dans la Zale frarx:he. 

(b) l 'assistance aux trentaines d' entreprises qui ont deja a:rt:enu 
l'agrement, pour faciliter leur installatioo. 

(c) l 'assi.st.mce aux entreprises existantes qui en font la demame pour 
qu'elles mardlent bi.en et servent ainsi oc::mne le meilleur CJ.Jtil de 
pranotioo et une SCA1I'oe potentielle de creatioo d'autres estplois au 
Togo, en oollab::>ratioo avec le projet DP/100/88/004. 
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6. A oet effet, avec l '~ du projet DPflm/89/011, la strategie et les 
rutils de prarvti.m seraient a mettre a jrur et a renforoer. 

7. Etant dame que le praIDteur etran;Jer reten.l prur la creation d 'un pare 
inh.Jstriel (Tranmel crtM) serble reticent prur aller de l 'avant avec SCll 

projet, prci:lablement a cause de la situatioo ~litique Ci\..'"1:uelle, la missioo 
recx:mnan:le un debut de creatioo de devel.cgenent }ilysique a travers la 
creatioo d'un tiatiment-pilote dans l'ernrinte riservee de la zooe II par un 
autre cxnsortium de deve.lcg>BJrS lcx:aux. Le Togo diS(XEP bien des ardti.tectes, 
irqenieurs civils, materiaux de cxn-;tructioo et de l 'experience dans la 
cx:nst.ructiai des danaines in:mstriels a Kara et a rane prur mener a bien la 
cx:nst.ructiai oe projet. I.es devel.cg>BJrS togolais pa.irrai.ent d:Jteni.r une 
grarrle partie du f il'li:mJement. reoesc:a ire a partir du Fm:Js Natimal 
d' Investissement et gere par la SNI, dart: un 1I01tant de 6, 8 milliards de F CFA 
est actuellement dispcnible. Le projet devra aworter ses services t.edmi.ques 
pwr faciliter oe processus de de.manage du devel.c HED'IPI It }ilysique de la ZOne 
II. Un deb.rt de devel~ P"tYsique sera crucial ncn seulement prur 
attirer des investisseurs ma.is Egalement prur ameliorer l' image de marque du 
Programne de zooe frand1e dans l'q>inioo plblique togolaise. 

8. Ia missioo recx:mnan:le le renforoement de la CX11111Dlic:atiai entre la SAZOF 
et le Syn:li.cat des Dltreprises de la Zelle Fran:he en vue d 'entamer des 
disa1SSiais sur une mwentioo oollective poor reqir les ocniitioos d'enploi 
dans la zooe franche. Ce serait Egalement le canal le plus ~toprie poor 
ameliorer l 'echan;1e d' infonatiais sur, par exenple, les qp>rtmri.tes de 
partenariat, marches, etc ... A oet effet, la preparatioo et diffusim d'\Dl 
b.tlletin nf!gu.lier avec tcute infonatiai illportante poor les entreprises de la 
zooe franchf' est rec:x:mnan:lee. 

9. ~ et:ude sur le develq;pement a lcrg terme de la zooe franche, cxmne 
rec:x:mnaniee par la Ca'lfererDe des Bailleurs de Fads a Rane en Naveni:>re 1990, 
doit etre faite aussitOt que possible. L'et:u:ie doit paJVOir cibl.er les 
c::reneaux et marches port.ems dans le cadre des accxu:'ds 'ACP/CEE et Systi!me 
Generalise de Pre.Lereuces, en partirul ;·"'l:' les qp>rtunites de sous-traitance 
intematiaiale. 

10. Le guichet unique au sein de la SKJA)F poor servir les investisseurs de la 
zooe tranche doit event:uellenent etre renforcee poor servir aussi les 
investisse.irs sur le territoi.re douanier, dans le cadre d'une structure \Dlique 
de pI'CllDtiai (si decidee). 

11. Ln Centre de camieroe Ext.erieur doit etre cree a la crAIT oo au Mini.stere 
du a::mieroe prur guider les investisseurs quant aux marches d' inportation des 
matieres premieres et d'eJCPOrtatiai des produits finis y carpris et les 
diverses rigles d'origi.ne, none; de qualite, de barrieres ncn-tarifai.res, 
surtcut dans le cz.dre de la CDwentioo de lane et le mardle \Dlique e.uq>een de 
1993. 

u. I.es entreprises de la Zale frandle devraient etre encairagees a aller 
s'installer a l'i.nterieur du pays afin d'aworter une diversification 
regimale dans la creation d'enplois et de oontribuer ainsi aux efforts poor 
witer l 'excae rural. 

13. Le Cbnseil SUperieur de Nonnalisatiai devrait et.re oonverti en a.ireau de 
Ccnt.rOle de C)lalite, capable de del.ivrer des oertificats de qua.lite aux divers 
prcduits d'eJq>Ortatiai de la zaie frandle. 
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14. L'etme d'un capital-ri!qle, prevu dans le projet m.JD/CHJDI etant en 
ca.irs d'exeo.iti.m par USAID/Bl)B1\NK, il n'est pas neoessaire d'aller de 
l'avant avec une autre etude. Taltefois, apris la scumissim de cette etude 
at:teniue vers la fin de Juin 1992, le projet devra evaluer le IaRX>zt et faire 
des recx:mnar:datiai.s en oe qui cx:noeme les .i.nplications pan- les entrepri.ses 
exi.stant.es et patentielles de la zcne frcu'dle, si llEia>ssai re avec de 
l 'expertise a cnnt. teme intematiooale 

15. Ia missiat recxmnan:le des missicms de ocnsultants de cnlrte duree ayant 
de l 'experieRJe micret:e dans l 'admini.stratim et la prut0tim des zaies 
frcm::hes afin de faire t>eneficier le pi::ogranme de zcnes frardies togolaises 
! 'expertise et l 'experience d 'autres zaies frardles ayant eu du sucoes, en vue 
de la dynamisatim du progrcmme, (notanllelt en matit.re de procedures 
administratives, strategie de praiDti.m). Il s'agit Eigal.ement de renforoer les 
capacites dans le danaine des relaticms publiques/ services client, des 
methcdes d' eva!uatim de dossiers et des aworts t.eduri.ques poor ce qui est du 
devel• n-erent piysique de la Zale II. 

16. D'autre part, les prc:qx:aiwes de formatim des cadres a l 'et:ran}E:r poor 
1992 et 1993 devraient se pwrsuivre afin de preparer l'equipe a p:rendre la 
releve apres le depart des experts intematimaux, ootanment sws fonne de 
stages dans des zcnes frarx:hes q>eratiamelles et ~ de sucoes. 

17. le gcuvernement doit prevoir les fads necessaires p.:l'lr les salaires des 
experts natimaux et du persoonel d' ~ natiooal actuellement e.iplayes par 
le projet INJD/CHJDI apris la fin du projet en Janvier 1994 afin de les 
:reteni.c pour le programne des zcnes frarx:hes. Ces cadres ciJtenant une 
formatiat et aoomulant de l'ecperienoe dans le danaine de la prmtim et 
gestim de la zooe frardle i.rrlustrielle, ce serait une grarde perte pour le 
pays s'ils quittaient les fcn::ticns OCDJpOOs apres la clOt:ure du projet. 

(b) .Au HED/CHJDI 

1. La missim recxmnan:le au .FKJD de oa1tiruer le projet d' assi.stan:e en 
CQJI"S a la zme tranche etant da1ne que le progz:anme de zone tranche en 
lui-m€!ae a bien denerre et est tres pranetteur pair la creatim d' enplois, 
cxmne m peut le ccnrtater dans oe IaAX>rt· 

2. Oms les ci..rconstances actuelles (politiqnes, institutiamel.les), m 
devrait ideal.ement pcuvoir maintenir toos fmds di.spatlbles, en reechellonnant 
un nc:ai>re d'activites prevues pour les annees suivantes lorsque le climat 
d' investissement se sera ameliore. Nearm::>ins, vues les oontraintes au niveau 
de la situatim financiere du CIP/FNUD en tant que f~ier du projet, le 
mun a deman:Je de revoir les cgx>rts et amenager le J::ui:Jet. 

3. A cet effet, la missioo recxmnan:1e une reductioo dans les ~rts, tcut 
en gardant le mini.mJm necessaire pour permettre au projet de oonsolider les 
activites deja entamees et afin d'etre capable d'atte.inire a la f.L"l du projet 
les risul.tats attendus, se basant sur oe qui devait et peut etJ:e fait dans 
les c~ actuelles. A cet effet : 

* il est C'alSidere i.rdispensable de maintenir l 'expertise 
intematiooale pall' ~er les fooctioos 'admini.stratiai' et 
'prau:rt:ial' du progi:amne de zooe tranche ; 

:_. __ --
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* quant aux ocnsultants de oourt.e durie, il est~ de limiter les 
int:elventicns a oel~.es cxnsiderees cnx::i.ales pour avarDer le 
progranme des zcnes frardles. Il s'aqit de: 

i) missioos de owrte duree des cxnsultants ayant de l'experiel'X)e 
cxn:::rete dans le devel• {IEJ!ent et la gestim de zcnes franc:bes afin 
de guider en matiere d' amelioratim de proc~dures administratives 
ainsi q.i' en matiere de strategie de pram:>tioo : 
ii) oeci <DIVre E!galement l'~ de owrte ctuzee pour renforoer les 
capacites dans le dallaine des relaticns plblicpes/servi.oe client, 
des methodes d 'E!Yal.uatim des dossiers : 
iii) en rutre, il faut lDl CIRJOit technicpe afin d'assister au 
demarrage d'lDl dehit de develqviment piysicpe de la Zme II (voir 
~7et15). 

Au lieu des 18, 6 h/JD prevus dans le bJdget actuel, IDJS pu:p:sais de 
limiter les aworts de owrte duree a 9h/JD, oe ~ devra cx:uvrir les 
besoins reels sus-i.nticp:!s. 

* Pwr oe q.ii est des experts naticnaux et le persoonel d '~, il 
est recx:mname 00 maintenir l 'ClR>Ort : 

* Il en est de meme pour la fornatim, sauf cp'avec les fads q.ii 
reste.nt, il est recc:mnande de limiter les voyages de p:r:cspectim au 
VO'jaqe prevu en Asie en tap; qp>rtun (1993) et utilisant le 
reliquat des fads pour pennettre des stages (enviral l Dl:>is) des 
agents en place dans des zcnes ayant dem:Ji 1b:E: du suoces. I.es fam 
pn!ws pour la fo:r:natim sur le tas seraient a maintenir. 

* vu la neoessite de limiter les ClR>Orts dans la mesure du possible, 
il est ~ de ocuper le relicpat de fads prevus pour la 
sous-trai~, tant en insistant cpe le gcuvemement/autres 
bailleurs devra1t intervenir s' il faut des travaux .inp:>rtants 
(sous-traitaooe) notaJlriert: dans le cadN du c:Jevelqpwnent piysique 
de la Zale II. 

* QJant aux fads prevus sous la ligne l:uic}etaire 41 (equipement 
cxnsarptible) des fads Salt neoessaires pour mettre a joor les 
cutils de pl'tlllOtim et aussi pour mettre a la disposition du 
progranme de Zme Franc.he :rmustrielle un mini.mJro de documents de 
r:eteren=e neoessaires pour sa1 falCtioonement. 

* Pwr l'equipmient durable, seulement rm m:x1tant limite serait a 
maintenir pour l'achat eventuel de petit materiel in:lispensable, la 
majeure partie de l'equipement ayant deja ete foornie. 

4 • En termes oa uets, 

* sur la base de l'etat des ctepenses au 31/03/92 du bJdget de $ 
2.228.476, un mcntant de $ 1.079.135 a deja ete debo.lrse cu~­
Ceci inplique une balance reel.le de $ 1.149.341 au 31/03/92. A 
l 'heUie actuelle (vues les ctepenses dfptls le 01/04/92) il reste 
auteur de $ i.100.000. 

j 

I 
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* Afin que le projet piisse Jeuullzer des resultats cxu:::x:ets et pour 
~ le pi:cgranme de zaies fran:Des dans sa navigatim dans le 
c:x:ntext.e i.nt.erimaire acb.Jel, \Dl miniBD est absol\Dellt neoessaire 
pour mener le projet a sen tenae jlJS1.l'il sa fin en janvier 1994. 

* SUr la base des calatl.s faits et ta.It en gai:dant les ~ 
nBa>ssaires tels que decrits dans le paragraP'ie 3, la mi..ssim 
pi:qo:;e d' ecx:a .... i ser sur le bDJet a travers : 

* 

- une :nDd:im des lignes b.Dgetai.res 11-50 et 16-00 
- une adaptation cm bDJet aux depellses relies ( plutat: 
"1'i.ndicatives) c.pmt au perscnlE!.l di projet 
- une :rab:::ticn de l 'allocaticn pour la sws-traitarDe 
(ligne b.Djetaire 21) 
- une lillitaticn des allocaticns prevues pour les ~ ;_gnes 
bdgetai.res 41 et 42. 

CB:i devrait abrutir a une ricb::ti.cn du bDJet t.otal. d'lDl DJrJtant 
i.ndicatif d'env:iral $ 325.000, repn'!ser1t:ant 15% du buci:.Jet t.otal. et 
prescpe 30\ du relicptt w bDJet disparible pour ~ a la 
demande cm PtlJD. A cxnliticn de l'acxxmi du Gcuvemeaent. et du PtlJD 
sur le reamE!nagement w projet, une revi.sicn ~ suite a ~a 
revue tripartite prevue pour le 27 mi 1992 sera neoessatre. 
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1.4. ~ El" ~ <Ill:DtWfl' IE HllJEl' IP/ltC/89/012 
{L'.AS5IS'Jm A IA KHIJIATICll D'lll Hml'lllE D'ACl'ICllS l:w6 IE cmRE 
D'tliE QSI'ICll snwm;I(pt m ~ DIISJlUJ"k) 

A. f.VAlllATial OBn:Cl'llS I RESmrATS 

1. le rut du projet GSDI est de renforcer les capacites de devel•IEP"'8at/ 
rest.IUcturatim mi secteur i.l'dustriel a ttavers \D'l pi:ooessis de gestim 
strategique visant a fcmiuler un prup:w d'actims poor amfiliorer la 
cx:mp!ti.tivite des entreprises ild.lstri.elles togolaises des differents 
sws-secteurs filieres d'act.ivite iJDlstriel.le et de nature iJDlstriel.le. Par 
activite de nature i..rdJstrielle il faut ent:erme des entrepri.ses cxnsi.derees 
cx:mne i.rdJstrielles (par leur t:edUlologie, le a::ntant des investissements et 
le l'Dli>re de salaries) bien CJ.le ne relevant pas mi secteur imustriel 
(transfonnatim de matieres pi:eni..eres) stricto sensu. 

2. Au depart le pi:u;µ:w d' actims a:n:Ernera en partirulier les 
sous-secteurs/filieres d'activite de nature imutrielle suivants: 

- Agn:ralimentaire 
Fruits, lEg\IDE!S, epioes - Prockrlts vivi.-iers - Produits 
oleagi.neux - Pr'cDlits de pedle 

- '!eXtil.es 
- Chimi.e 

Plastiques - savtnS, ~ - Peintures 
- Materiaux de omstructim 

Produits en ciment - Marbre et autres pieces onenentales 
AJ:gile, bricpetterie - Calcaire, dlaux, carreaux 

- In:Justries mecani.ques, electricite, electn:ni.ques -
QJvrages en met.aux - Malt.age, SaJS-traitance -
Maint.enance, reparatiCSl - Materiel et a.itillage agriooles 

- Dli:lallages 
Fibres textiles - Papier, cartcn - Metal - Plastique et verre crewc. 

J. Ainsi, dai1s \D1 m:nte caracteri.se par une ~ nultipoiaire et 
croissante, le projet a poor finalite de detenn.i.ner et mettre en place : 

- une strategie de develqipement i.mustriel flexible et adapte aux 
fluctuatims de la c:cnjaaure togolaise et intematiooal.e. 

- \D1 systeme d'informatioo pennettant par IaRX>rt a l'offre et a la 
demarde d'optimiser la productioo imustrielle. 

4. J?QJr realiser sa f inalite le projet prevoit de : 

4.1. Pren.i.exenent : Pn!parer \D1 piu;µamce d'actiais en vue d'amel.iorer la 
c:atp!titivite des industries togolaise et renforoer le devel.~ 
rest.IUcturatioo des ent.reprises privees. 

ceci neoessite une CXl'lllaissanoe precise et detaillee des scuroes 
d'inefficienoe et des ra.isals du man:pe de CC11p?titivite des in:iustries 
togolaises qui serait etutiees au niveau de dlaque sous-secteur/filieres 
p1is a l'interieur de oeux-ci au niveau de sous-systeme i.mustriel, 

:..-...-.. -
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c'est-a-di..re cm reseau d'q>erateurs eoarani.cpes <pi ocnstituent le cadre 
et le CD1texte dans lecptl se situe une enl:2eprise pcur la production 
d'une activite den&!. Par exaple dans le sous-secteur ~i.n::tustrie la 
filiere CXJtal regnqJe les sous-systi!Es :inclJstriels suivants : 

- fibre 
- filature,ttissq! 
- tau:teaux, bli.le 

Oe progianme pemetb:a 

- d'etablir pcur c:hiqJe sous-sectem-/filiere d'activit.e de nature 
:inllstrielle la strategie de devel• 1te•Ent la plus adaptee en l 'et.at 
actuel et rai.saW'lablement previsible de !'evolution de la ocnjc:n:ture. 
O!tte strategie devra peniett:ze de detenrlner : 

• les pn:dri.ts a develqper, a prao.M>ir al a abandcn1er" ; 
* les mn:.hes a vi.ser : natiaial, sous-regicnaux, intematimaux ; 
* la meil.lmre organisation :in:lustrielle pcur sezvir les 

prcD.ti.ts;marcD!s (taille des entn!prises, tec:hmlogie 
souhaitables, restructuratioos in::hlstrielles, el.ai:qissenent des 
capacites et/al capacites nouvelles ••• etc) 

- de definir \D1 ptcgtanme d'actions cxu::x:etes pcur aailiorer la 
c:xmpetitivit.e des :irdlstries dans c:hiqJe soos-secteur/filiere a la 
l\Dif>.re des orientatioos strategicpes pz:•IP"JS ·es. 

Oe pIOjZW oaqRen:ka plusieurs volets .intemes et env:il'.a1nementaux 
de l'entreprise imustrielle : 

* \D1 volet d'organisaticn des fmctioos d'a(pti. et des 
structures de SClltien : 

Foz:maticn professiainelle - financement - nonnalisation/q.Jalite -
maintenanoe/soos- traitaroe - infonnatioos irdustrielles -
bureaux d'etuies/assi.stance ••• 

Oe volet ccnJeme pr:ilx:ipa.lement l 'acticn des autres q:>ez:ateurs 
&:xiiauicpes cx:nJemes par l'iniustriel et oelle de l'Etat dans ses 
faictiais de soutien a l'i.ndustrie. 

* \D1 volet institutiainel et reglenentaire. 

~ pI091auam:: reoamnaniera les actioos et mesures neoessaires poor 
ameliorer le cadre instituticniel et reglementaire des activites 
.industrielles particulie:tenent dans les danaines suivants : 

* :ilx:itaticn au devel~ .i.rdustriel : st.ructme de pranction 
irdustrielle, fiscalite, regime de la zooe franc.he -regime du 
~ des imesti.ssements -

* fiscalite 
* reglementatiai et legislaticn du travail 
* reglementatim de la cxn:::urrerO! et des prix 
* reglenentaticr. du cx:mneroe e.xterieur et le scutien aux 

exportatiais 

Oe volet calOeI'ne exclusivement l'Etat et son actim d':ilx:it.atim. 

/ ,, 

' 4 
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4.2. Da.Dc.iE::usaent :Renforoer les capacites du Mini.stere dlarqe de l 'Irrlustrie 
et du Ministere gerge du Plan en matiere de gestim stateqigue du 
devel.• HE-'DPF1t .iidlstriel 

Pa.Jr oe faire, seratt mis en place : 

- un systi!me d'infcmaaticn ildJst:rielle et de suivi des perf<>nlBBJE!S et 
de la cx:mpet.itivite des entzeprises ird.lstrielles (SIVIC) en et.at de 
fcn::ticrreuent (resul.tat 1) 

- une ~Jipe t.edmicJJe d'~ a la gestim strategicpe (resul.tat 2) 

(.J Troisiemeueut : a titre de l!JY81S sera mis en place un diSJ?Cll?itif de 
~tim et de mordinatim .intenainisterielle poor la f<mll.llatim 
et la mise en oeuvre du prup:w d'actim 

Ce dicvsitif anstituera le point essentiel de gestioo strategicpe du 
develqp!'DPI at .iidlstriel. 

Il cxnsistera en : 

- une structure de an::ertatim effective entre les poovoirs 
plblics et les q>erateurs imustriels et oeux ~ par 
l'inilstrie et le pi:cxp:anme d'actioos {resul.tat 1) sous la fonae de 
groope de travail 

- deux structures de exx>rdinatim (resultat 2) : 

* une Qmni ssim de OJcm:linaticn Intenninisterielle pour coon:bmer 
les actioos entre les admi.ni.stratioos caioemees par le 

* 

devel• nee at industriel charge de preparer les textes avant 
leur passage en Q:nseil des Ministres pour awrcmtim. 

un Cl:lll.i.te de l ':rmustrie Charge de ooordmner l 'execution du 
projet avec les autres projets cx:nJemant le devel• ffE"E'lt 
i!dustriel, de preparer les decisioos du gwvemenent pour toot 
oe c:pi tooc:he au secteur lldJstriel ( s.illlllatioos de mesures 
mac::z::o-Ecaoni.ques - enplois ••• ) et d 'assurer au projet une 
missicn di.dacticpe en oi:qani.sar.t des foi:ums thematiques, des 
sEminaires et des ateliers sur le devel.qferent i.mustriel et sa 
problematicpe. 

5. Les n?sultats actuels du projet alt ete present.es dans les J:aEP)rts 

d 'avancement da'1t l 'essentiel salt les suivants : 

5.1 Designaticn de facto d'un Directeur Natiooal., Mr Ayayi Bernard 
AJAVQf I Directeur du Devel~ Industriel et Di.recteur des 
RE au Ministere du '10.Jri.sme de l'Artisanat et des RE. 

rec:rutement d'une sec:retaile et d'un dlauffeur dep1is le ler 
Mars 1992 

localisatiai du projet a la Direct.im du DE!veloppestent 
In:tustriel (bat.iment du a.5EF) 
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rec:n."tement en oours : 
* de l'Expert Natiooal : Mr AIEIJSI (actuellEm!llt, Di.mct.eur 

aegicnal di Plan a Atakpalle) 
* de l 'Expert Natiooal statisticien, Mr BANDGWrI 

(Professeur statisticien a 1 'UB) • 

ec,iipments fcmnis: Jilctooq>ieuse, onlinat.eur et Wh.imle 
PaJ:)BOt 405. 

5.2 Deux: cxnsul.tants de l'CJU>I, Mr. Prest-a-la Denise et M. Pandel.e, 
scrat venJS a I.c:E en fevrier 1992 pour lancer le projet. M. 
Prost, expert en fatBll.atim de strategies et politiqlf'S 
.inhstri.elles, a pnf!pare une nJt.e sur la strucblre 
organi.saticrnill.e mi projet, y CXllpCis le prugrw de travail 
des experts natimaux et les tennes de retereroe des cxnsultants 
intematiaiaux. M. Paroel.e, expert en systise d'infomatim 
.inhstri.elle, a pn!pare les ba.s.?S pour l'enpete i.n:b;trielle. 
res de.Jc eJCperts cot participe a la sel.ect.icn des experts 
naticmaux. 

5.3 

5.4 

l.Drs de sa deuxieme visite a 1aE di 11 au 21 mai 1992, M. Prost 
a finalise la stnx:tme ozganisatian:tl.le cm projet caljoint.ement 
awe le Directeur Natiooal et les plans de travail poor les 
activites w projet. ll a aussi Oa1tril:iue aux travaux de la 
Missiat de Revue dans sa retlexim cxinoernant la reorientatim du 
projet GSDI dans l 'qJtiCJle di ga.ivemement. et mi R«JD. 

Ainsi le projet est en c:xnliticn pour demarrer mais en l'absenoe 
de l 'Elcpert Natiaial et de l 'E>q>ert Natimal statisticien le 
demarrage effcctif n'a pas erx:ore eu lieu. 

1. RenargUes generales 

le projet GSDI CXl1Stitue dans le danaine de la macrcr Eicx:rlanie le pivot 
inp:>rtant des projets de l 'CHJDI au 'l'C9> autoor duquel tcus les autres projets 
pourrait s'~ pour att.einke leurs ci:rjectifs. 

En effet le projet GSDI possede les specificites suivantes 

* il a pour ci:rjet de detenni.ner les orientatioos strategi<JJE!S 
c'est-a-dire la strategie de develqpement i.ndustriel que doit suivre 
le 'l't9' : or les projets zooe r"ran:he et Assistance aux R£ doivent 
ci>ligatoizenert: awlic:per une strategie a la fois dans la recherdle -
sel.ectim d'entreprises pour la Zale Franche et dans les operatioos de 
restructuratim - devel~eDent pour l 'assistanoe aux R£. le seul. 
projet apte a satisfaire oe besoin est le projet GSOI. 

* Panni les auaes projets actuellement oaidui.ts par l'CHJDI, le projet 
GSDI par sa localisa'.;.im et ses structures est tres bien place pour 
faize adopter au plan de l'administ"..ratim des decisioos, 

* Entin le projet GSDI de par soo anpleur et ses ci>jectifs pennet de 
mieux orienter les autres projets par le p1og1anme d'actioos qu'il 
doit etablir. ce progianue au travers de ses deux volets: 
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aider les autorit:es clans l 'organ.isatioo des fcn::tioos d '~ ct 
des structures de scutien cxmpte ten.I des priorit:es reterues 

cadre institutiomel et riglementaire C1li inpli<1Je des mesures 
d'actialS t.oudlant r8::'essaizwwwrt: a la zaie fran:he, a la 
ronnali.satiai et a l 'assi.staR::e aux Rm. 

ces specificites fatt <1Je le projet Q;DI oriente en Cf.Jel<1Je sorte 
les autres projets CHJDI. C'est la raisal pour laq•Jle la 
missicn de pIUJLanmaticn de l 'CHJDI .ians sm taRJOI't. du 
13/U/1991 estimait <1Je "la oellule de gesticn stratigi<1Je pn?vu 
dans le projet devrait se transfonaer en oellule d'~ dart: le 
role essentiel serait de susciter de bien ooanb'1ner et de la 
real.i.saticn et l 'exploitatioo des travaux cauri:ts par l 'CHJDI 
dart: les projets ~rtent des infomatialS utiles au GSDI." 

le projet actuel de gesticn stratigi<1Je vise essentiellement a aailiorer 
la CCl!p?titivit.e des ent:z¥ises en s'attacpant a leurs prci:>lE!mes extemes, 
aux disfalcti.an:::11e1ts de leur envil:aaeneut tedmi.<1Je, et aux ca1traint.es 
instituti<nlelles et riglementalles. 

2. Recxmnamaticns poor le GaJ:vernenent 

2 .1 fQJr amel.iorer la ptaa:lticn des iid.Jstries et elargir l 'eve.ntail des 
types d'activit:es envisageables, il para.it ~ire d'etu:J.ier egalenent 
les facteur.; sit:ues en am:mt et en ava1 des filieres i.must.rielles il 
s'agit des ressooroes en matieres premieres, prin::ipalement agricoles, 
ainsi <1Je des ressooroes h.me.ines, d'une part, de la demarde 
previsioonelle cpantitative et cpalitative du mard1e local et des marches 
d'exportaticn, ainsi <1Je des diverses mesures d'acxxmpagnement a 
0001."dalner au niveau de l'agric:ulture, de l'eq1ipes11ent. et de 
l 'aEnac}ement du territoire, ell c:xnnerce, de l 'educatim et de la 
fonnatioo professianelle d'autre part, awe l'cpti<1Je permanent.e de la 
transfomaticn industrielle. 

2.2 le role essentiel de la oellule d'~ a la gestioo stratigi<1Je elargie 
sera de susciter, de cxxxdau:::r et de superviser la real.i.satioo et 
l 'exploitatioo de oes tr.avaux. oeux- ci necessitermt une collaboratioo 
etroite entre les services deja en place clans les admi.ni.straticns les 
associat.icns professioonelles, les entreprises in:h.Jstrielles et les 
bureaux d'etudes locaux. 

2. 3 Par ailleurs, oertains CUWEntai.res foI1Jllles par le Di.recte.lr GeneiaJ. du 
Plan au Mi..nistere du Plan vi.saient. a inclure de faQOn explicite dans le 
cklounent de projet les poiJlts suivants: 

• prise en caipte de l'integratioo i.ndustrielle soos-rigiooale. 

• mise en plaoe d'\Dl Qni.t.e natiooa.l pair l 'i.ndust:rie ayant vocatioo 
pair coordcn'le.r voire piloter l 'ensenble des projets coooernant.s 
l' i.rdustrie et sa'l devenir. 

• creatioo au sein du MISE d'une structure d'etme, d'inpact et de suivi 
des mes'-ll'eS macx:o-eoc:uani.q.JeS c::x:rcemant le secteur iniustriel et son 
integratioo dans l 'eocxanie natialal.e. 

4 , 
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* i.ntnxhJctioo des orqanismes de ~tioo et de finanoement 
bilateraux et llLlltilateraux autr@s <JJe le Iff...'D et la Bancpe M:nliale. 

3. Recx:lllnan:)aticn; p:aJr 1 'CHJDI 

3 .1 <l:llpte ten.I de l' llpact et w role w projet GSDI il parait SCAJhaitable 
de revoir le projet GSDI pwr utilise't'" au mieux les acqtis des projets 
nomalisatioo et assistanoe a la gestioo des HtE, car ils se situent dans 
le meme danaine d' i.nstnmelts d'aide a la gestioo strat:egi<J,le w 
di!velc H'f"'S It i.rDJ.striel. le Projet 'l\:G/88/004 (Assistance aux RtE) 
pwrra t:Epcn:h"e aux resultats (1) et (2) c'est-a-di.re : 

- d.iagrn;ti.c des forces et faiblesses de l' :industrie tcgolaise 
- Mesures oorrective prur ameliorer la ~ti· lite des in:klst:ries 

tDgoJ a i ses. 

De meme la suite du projet Nonnalisatioo se situe dans le 
cadre de l'ac.tivite 1.2.2. du resultat 2 de l'ci:rjectif 1 du projet GSDI 
(Definitioo d'un prognmne d'acticns pair ameliorer la cx::iip!titivite des 
i.mustries clans~ SO".is-secteurs/filieres). 

Il ya dax: la une synergie CJ1i doit etre pleinement utilisee. Elle 
prurrait se tradli.re par des ecamies bd:jetaires a realiser pwr le 
projet GSDI d'un mcntant de l'ordre de 15 $ 100,000 d'ecamies realisees 
sur la partie eb:des du bd:jet - eb:des rea.I.isees en partie clans le cadre 
du projet 'l\:G/88/004. 

3.2 le projet Zone Franche ('l\:G/89/011) cxnstitue une sorte d'entite a part 
CJ1i devt:ait et:re relie evenbJellement au projet GSDI par la stzucture de 
CX>OI'dinatiCl'l, par la foumiture des intrants d' orientatiaLS strat:Sgi<JJeS 
(dans le sens GSDI - Zone Franche). L'ci:rjectif prtmJtioo industrielle du 
projet Zone Franche doit faire l'd>jet d'1.D'le reflexioo awrc>fcn:li.e clans 
le cadre de la mise en place d'une structure de CX>OI'dinatioo de praD:Jtion 
de l'industrie au Togo. 

3. 3 I.a CX>llaboratioo des projets Not:malisatioo et assistance a la gestioo 
des PME pourrait se faire clans les a:niiticns suivantes de reorientatioo 
de oes deux projets : 

* Normalisatia'l : creatioo d'un bJreau de normalisatioo et de qualite 
capable de delivrer des oertificats de qualite pair les produits 
iDportes et les produits fabri~ mtanment oeux exp:>rtes clans le 
cadre de la Zone Frandle. 

* Assi:.-tanoe a la gestioo des PME : l 'assistance devra devenir 
provisoizatent renixm'Sable au cas precis. 

3.4 I.a revisioo du doomient de projet GSDI permettrait egal.ement d'y 
i.ntrodui.t:e les points so.ileves par le Directeur General du Plan 
(voir page 26, para 2.3). 

3.5 Perdant le laps de telp; neoessaire a la prt!!paratioo d'\Dl nouveau 
document de projet "GSDI ela?qie" le projet GSDI CD'ltinlera sous sa fonne 
actuelle et le projet assistance a la gestioo des PME devra etre invitee 
a lui aworter le soutien neoessai.re pair la rialisatioo de sai d>jectif 
No.l. 

~ . .. 
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4 . Reo::.mnardatims poor le RI.JD 

4 .1 Ia oollaboratiai avec le projet GSOI des projets Normalisaticn et 
Assi.stame a la Gestiai des FME ne doit pas ocx::ul.ter les problemes 
financiers. L'ecaoni.e resultant de la oollaboraticn entre les projets 
part: etre estimee a us $ 100.000. Cette ecaoni.e devrait permettre la 
cart:.iruaticn du projet Noillelisaticn dans sa fhase actuelle. 

- -11 

4.2 L'associatiai du projet GSDI avec les deux projets CHJDI, Nonralisaticn 
et Assi.stame a la Gesticn des FME rEpnl a des pxeocx:rpttims de logicpe 
d'efficacite et d'ecnon:ie b.djetaire. 

4. 3 Ia ooardinaticn des projets CHJDI se fera naturellement dans le ccnt.e.xte 
du a:mite pair l 'Irdlstri.e, structure a mettte en place dans le cadre du 
projet GSDI associe a la oellule de oocm:tinaticn de la "Maisal de 
l'Irdlstrie": une telle coordinaticn prurrait debrt:er des la mise en 
place effective des stzu:tures du projet GSDI. Elle n'en serait que plus 
renforoee avec la revisioo du projet. le projet Zale Franche y serait 
ainsi rattac:ne sans etre .integre au projet GSDI. 

1.5 • .AN.\USE ET RBDIWUd'I<E DJ HllJE'1' IPfltC/89/013 (EIUE IE FAISNllLl':lE 
KIB IA <llFATiaf D'llf axmE D'ncmATiaf D'~ 'ftXJK>l.CCiqE>) 

A. E.VAIIJATICN os.n:x::nl'S I RESJI.:mT5 

1. ce projet d'un nart:ant de U5$ 91.080, finance CDljointement par le RIJO 
et le UNFSTD, vise a scutenir le gaivernement dans SCll effort d'acoilerer le 
prtX)eSSUS inrx:wateur et de la transformaticn des resultats de la recherche 
awlicp!e en IJXu:JIE:s ma:et dans les secteurs productifs a travers 
1 'etablissenent des Petit.es et Jit7jenrles Entrepri.ses a base tec:hnologicpe. A la 
demarde du HI.JD, le b.u:eau de l 'CH.JDI a tane a eu la respaisabilite de suivre 
l 'executicn de oe projet et.ant da'1ne les liens etroits avec les autres projets 
de l'CHJDI. 

2. ce projet a den: pair missicn d'et:W.ier les PJSS.il::>ilites d'awliquer la 
notiai d' irx:ubateur d 'entreprise OC11Venablement adaptee poor eRXJUraqer une 
alliaroe dynami.que entre le secteur prive, les pouvoi.rs pK>lics et les mi.lieux 
scientifiques et technologiques locaux dans la perspective de la creatioo des 
Petit.es et ~ ~ises. 

3. Un .incubateur part: se definir cxmne une institutioo qui transfonne le 
potentiel d'entrepreneurs d'une regioo en rnivelle entreprise. On s'assurera 
de la reussite de oes entreprises grace a un pxoPSs.JS aooel.ere de selection 
naturelle, <Xlli>inee a un ptogranme intensif d'assistanoe. 

4. L' et:OOe a et:e menee par un expert intematiaial choisi par le mun et 
deux cxnsultants natiooaux q.ti avaient la charge de faire l'analyse de 
l 'emiralnement au 1'ogo et des p:>litiques du gawemement concernant 

- le develqpement ecxxianique 
- la science et la tedulologie, la stillulatioo de 

l' i.nnovation et de l 'entreprise 
- le devel• Menent regiooal 
- le S\JRX)rt. aux petites et royennes entreprises 

:_. --- -
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5. Apres beauca.Jp de recherdles, de oootacts, de ~ens, de 
prcplSiticns et de cxnsul.taticm, l'etuie a abart:.i. a des ocn::lusicns et 
recamen:iaticns suivantes basees sur les faits cpe : 

l'eoaonie du Togo traverse une periode difficile, avec une t.res 
forte deperdanoe de l 'exterieur. 
le Jllill'dle interieur est etroit. Le pays possEde oepenjant des 
ressam:ies agriooles, et des potentiels forestiers et miniers l'Ol 

negligeables. Un port franc cpi en est plus une plaq.1e toumante 
camnercial.e dans la scus-reqicn. 
une ZCl'le fnux:he de creaticn r&::erte. 
un potentiel tunain artisanal assez cxnsiderable. 

6. on::lusicn : 

Oette exper:imentaticn de la creaticn de oe centre est recxmnan:Je et meme 
en:x:ur-q en raisal du fait cpe oe sera un organe da1t la vocaticn sera 
de recherc:her syst.enetiquenent des camidats entrepreneurs, de les 
sel.ectimrer en fcn::ticn de la <1Ja1.ite de leur projet, de les en::adrer, 
de les aider a traJver" des capitaux et les nen:nes necessai.res a leur 
croissance. Dlns le climat politicpe actuel, il doit et.re difficile de 
faire avarx:er oe projet, llBis rrAJS i:eoamnan1cns oe ~ suit : 

1 - AU Gaivemement 

Si le gcuvemement. c:pte prur la creaticn d 1un Centre in::ubateur, le 
present projet devra l 'assister dans le laooement du premier 
ireubat:eur au Togo et dans la soos-regicn ; 

le Gaivemement doit creer \D1 envitauiement fiscal et lEgal plus 
favorable a l'innavaticn ; 

le gcuvemement. et le secteur prive devrcnt pouvoir s'cxx:uper du 
suivi du IaRX>rt de l'etlde ; 

\D1 serieux tout particulier doit presider a la mise en oeuvre et aux 
attr.ib.Jticns des pastes et au leadership du "oani.te directeur 
natimal" et a la cxmpeteooe du Directeur qui sera dloisi. 

2 - Au FWD 

Si le PNUD croit a la faisabilite du prcjet et si l'on veut eviter 
le gaspillage de fam et d'energie, il devra prenire les dlOSeS en 
main et cbtenir cpe le oani.te d.irecteur natiaial soit renforoe et 
devienne vraiment le port.eur de projet:. 

le Centre d'lncubatiai d'Entreprises 'l'ec:hrVJlogiques devra etre 
dallicile a la cx:AIT et travaillera en etroite oollaboratiai avec le 
CTI et la DIVAE qui soot les scuroes de canii.dats potentiels. 
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L I.a participatioo a l 'ecumie togolaise des ci.Jq projets INID/CNJDI 
s'eleve a t.E$ 4.776.231 se d9u11osant ocmne suit : 

IP/I(X;/89/11 
IP/I(X;/89/0U 
IP/I(X;/86/013 
IP/I(X;/88/004 
IXJ/I(X;/89/005 

1.ale Frandle $ 
Gestioo strategicpe $ 
Assistaooe Nonna.lisatim $ 
Assistaooe IMI/IME $ 
Analyse du secteJr :rm. $ 

2.228.476 
606.000 
701.038 

1.185.181 
55.536 

2. L'analyse de oes di.ffei:ents projets deuurt:ie q.ie les pri.rcipaux ctJstacles 
a leur realisaticn telle cpe programnee lors de lems signatures se situent a 
plusieurs niveaux : 

Situaticn socio-politi~ caracteri.see par une .insecurite 
entreter.Je, et la precarite du GaJVemement de Transitiai qui n'ose 
prerdre auame decisim definitive (Projet Normal.isatim, Gestion 
strategi~, Zooe Frardle). 

I.a non-participaticn financiere et en ressooroes humaines de l 'Etat 
dans oertains projets ell la neoessite se faisait sentir: zooe 
Frandle, Normali.satiai, Gestiai strat.egi~). 

I.a lent.Eur administ.rati ve q.rl. caracterise les decisioos a prerrlre en 
faveur des ent:n!prises industrielles ( autori.satioo, agrEment., 
etc .•. ). 

le manque de pwvoir reel devolu a :i., administration de la Zo.:o 
Frandle pour faire respecter certains arretes mini.steriels en fa"-~ir 
de la 1.ale f'r:.:-n:ile (tarif electricite, etc ..• ). 

le manque de we qlct>ale des prcblemes de develqp!ment iroustriel, 
ao:x:ripagne d'actiais innPrliates et efficaoes devant les prcblanes 
des ent.reprises ( dedlarge des dechets I infrastnctures J'1f:io?ssC' ires I 
VRDI). 

3. Certains pI'CX}IalllDeS d'actiais devaient etre poorsuivis. Ils se 
subdi.visent en ptogzamnes a mJrt terme, a DDyel1 terme et a lon;J tenne. 

J .1. Q:Jurt terme 

a. tlonnal isatioo 

- Q:mpleter la cxn;troctioo en owrs de l'i.nstallatioo d'un 
laboratoire sanitai.re 

- Aa:Jlilerer le pm &"SUS de l 'hall>logatia1 des nonnes 
- Renforoer le secretariat du Ccnseil SUJ.ei:ieur 
- POJrvoir les resscmoes humaines et f i..narx:ieres. 

b. Zone Frandle 

- RegITJuper SAroF-Cl'PI et le doter d'un statut juridi.que ai:Prq>rie 
- Installer un caiseil d 'Administratioo pour oet orga...-.e 
- ARX>rter une OCl'ltrihrtioo f i.nanciere adequate a la SAZOF-Cl'PI 
- Arreter les missioos de pranotioo a l 'et.ranger. 

4 
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c. Assistance aux IMI 

- RernlVeler le Projet d 'Assistance 
- FoI'DBtion par des seminaires 
- Regrooper DIVAE et Ass.sitaooe aux IM!. 

d. Gestiai strat.eqique 

- Mett:Ie en place les oel.lules d' en:p1!tes 
- Ptl.Jrvoir les ressooroes 1unaines 

3.2. MJyer1 t4'!I1De 

a. Norllal.isatiai 

- capacite tedmi.que de oertificatiai des produits l'BJ"llfactures 
- Verification de la <pll.ite des produits de oooscmnatiai :illportes. 

b. Zale Frarrlle 

- creatiai de pares irdustriels 
- EtWe de devel• IRE'fllPI rt de la Zale Frarx:he 
- Gri.chet unique au sein de SAIDF 

c. Assistance aux Rn 

- o:ntin.Jatiai des actiais sur 3 cu 4 ans 
- Gri.chet unique pair tous les oigalli.smes de praootiai 
- Renforoer les resscuroes du projet 

d. Gestiai strateqique 

- Qnstitutiai d'rm seul oi:ganisme de prawtiai 
(Maisal de l 'Entreprise) 

- Installatiai du Centre d'Incubatiai d'Entreprises Tedmoloqiques 
axm:linatiai interministerielle de tous les projets de 
develcwement irdustriel. 

3. 3. la!J terme 

Des programnes de performance et de devel~ a l~ terme devrart: 
etre remis aux differents bailleurs de fam par l'Etat a travers ses 
dif f erentes i.nstitutiai.s. 

4. Bilan glci>al 

L'assistanoe de l 'CHJDI (4 png1a111111es en <nll"S) est ocnfonne aux 
principaux creneaux de devel~rt du pays. On peut affi.rmer que les projets 
a de differents degris ait atteint leurs arjectifs 

4 .1. Assistance c-.ux IM! 

- 34 ffll ait ete resttuctures 
- 6 Dossiers de f inanoement J:lQlI' le tads !Di\ etabl is 
- 2 semi.mires J:lQlI' les blteaux d'etmes 
Soit 70\ de realisatiai du prcgianue. 

=---~ --
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4.2. Zone Franche 

- 45 projets alt :re;u l'agr8nent 
- 28 agrBne.nts provisoires 
- 16 entreprises en activite 
- 1.015 eq>lois tcxjolais 

Bien des prcblemes d'infrastructures, de reorganisation, de 
restructuratim et de p:rogramnatim a devel.~. On peut affirner que si 
oes ~ intervenaient, la zaie Frand1e a des dwres de rwiussite. 

4. 3. No:rmalisatiat 

Les ci>jectifs alt ete atteints en grarde partie, a 60%. L'i.Jrpact sur les 
benefi.ciaires reste a analyser et savoir dans quelle mesure \D'l prooessus 
de lal:Jlle du:ree sera mis en rwte poor perenni.ser les actions realisees 
aujcm:d 'hui. 

4.4. Gestiat strategi.gue 

Ia mise en raite definitive de oe projet permettra de oerner 
l 'envi:ta lllE!1lel1t du secteur inhlstriel, de renfo:roer les structures de 
devel.~, d'ameliorer le systeme des collectes d'information 
ea::u::mi.que et de pcuvoir orienter et finarrer les projets indust.riels en 
cxxm:ti.nation avec les di.ffezents bailleurs de fam .int.ervenant au Togo. 

5. Ia missim CXl'lState qu'il n'y a pas de dlevaudlements entre les 
di.fferents projets de l'CHJDI mais plut:Ot qu'ils se catpletent assez bi.en. le 
projet de Gestiat strategique devai.t, en prin::ipe, a travers des etudes des 
srus-secteurs/filieres .iniustrielles, foumir les orientations neoessaires aux 
autres projets de l'CNJDI. ..-..ais came il n'a pas encore effectivement 
demarre, le projet d'assi.stanoe aux IMI a dU entrepremre partielleme.nt trois 
etu.ies dans les filieres bois, oleagineuse et enballages, dans le cadre 
d'assistanoe aux entreprises en difficulte dans oes srus-sect:eurs. Tootefois, 
il serait hautement saJhaitable d'avoir \.D'le meilleure cxxn:dinatim entre oes 
projets, ainsi qu'avec les activit:es des autres bailleurs de fon3s dans le 
secteur in:lustri.el. Des propositions SCllt faites a oe sujet dans le 
chapitre 3. 

- -11 
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CHAPl'IRE 2 -

Il exist.e au Togo une nultib.De de fa-Ds cpi. smt mis a la dj sp:sition du 
secte.ir i.Mustriel par les different!> bailleurs de fads i.ntervenant dans oe 
secte.ir. Cl'1 y retrcMle aussi bien les aides SCllS forne de dens et subventioos 
et que les facilites SCllS fonne de finanoement. 

I - AIIE sa.5 RHm IE rx:H> 

1. 

2. 

ImD/CHJDI 

L'CHJDI est une ageooe specialisee des Naticns unies ayant pour d:>jectif 
la stimlatioo du develcgiE91Pnt in:iustriel. des pays en develq:perent. 
Elle disrnae a oet effet d'un eventail de fa'Ds venant tant de ses 
prq>res resswroes que du mm pour sen actioc. Au Togo, ses activites 
cnivrent plusieurs danaines cx:mne l 'assistance di.recte aux IMI (ACM -
~ - Petit Prin:Je, etc) l 'app.ti. a la restructuratioo des IMI et des 
tureaux d'etmes (projet DP~/88/004) ainsi que les prcjets mentioones 
dans le chapitre 1. U!s cq:p:>rts du muD/<HIDI se foot soos fonne de dons. 

Ia Banque )bxtiale 

L' interventicn de la Barque Mcnliale dans le secteur in:lustriel au Togo 
se fait a travers un projet d'assistance au secteur prive caiprenant une 
ligne de credit :rm d'une valeur de 2,8 milliards F CFA et le finarrement 
d'experts aupri!s du Cl'I, DIVAE, MISE. L'acticn de la Banque s'est faite 
a deux niveaux : 

- d'abord saJS fonne d'assistance tec:hnique avec la mise a disp:sitiion 
d'expe.rts au centre Togolais des Investisseirs (CTI), a la Divisicn 
d 'Assistance aux Fntteprises de la Chani>re de camaeroe (DIVAE) et 
aupres du Mini.st.ere de l'Imustrie et des Societes d'Etat. 

- ensuite saJS fonne de prets aux investisseurs. 

3. D' autres bailleurs interviennetrt Egalement dans le secteur tel le FED 
avec l'aide du CDI (aide aux etl.D!s, mise a disp>Siticn d'experts) a 
SANEXXM et a !'Atelier d'Art du Petit Prince. Le FED envisage un projet 
de prcm:rt:ioo des PKI rurales (3 millicns mJ) en cx:qJeration avec la 
ax:E, et qui sera base a Sokode. Une t!tllje de faisabilite du projet a ete 
faite et samri.se au gouvernement. 

4. En assistance bilatera.le SCA.JS fonne d 1 aide au secteur, on peut noter 
l'app.ti. de la GI'Z pour l'aide en cn.irs au MISE (caiseiller Tedmique en 
politique in1ustrielle) a.t a l'OCEF (assistance technique au niveau de la 
scierie de Kamina). 

5. Il faut remarquer l 'assistance de la Oline Ptp.llaire a travers la 
SUc::rerie d 1 Anie avec Ul1E.! oontril:uticn annuel.le du gouvemement dtlnois de 
350 millicns a 500 m.illicns F CFA. 

6. A cela s'ajoote l 'aide la Li.bye dans la creatioo et la gestion de la 
SAVJ.. (aviculte.irs). 

:..__.__ --
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7. D'un autre oOte, m a le canada avec l 'MDI qui a fi.naia un seminaire 
sur le Management et le Marketirg en 199J. (115.000 US $). 

B. L'USAID qui dans le cadre de la zcne frardle a fi.naia des etuies sur le 
secteur prive et des mi.ssicns des cadres de la zcne fran::be. L''CEAID 
envisage un projet de l.S $ 10 millicns pwr assistance au secteur prive a 
partir de 1993 et les ~"; preparatoi.res viennent de cx:moercer. 

NaJ.s ne fenns <1J.'une erumeratim e>dlaustive des instituticns qui 
interviennent dans le finaooement du secteur imustriel actuellement au Togo. 

1. Ia Banque M:nliale, pir le biais de la ligne de credit Ill!\ et sa filiale 
SFI, realise des f.inaJrenents des .investi.ssenen imustriels. A oe 
niveau il faut rrXer" la collaboratim effective qui existe ent:re la 
Banque 1't:n:tiale et l'CHJDI a travers le projet DP/I(Xi/88/004. 

2. Ia Banque OJest Africaine de DE!velq:pmert: (KW>) dispose de pcssibilites 
de finaooement mais elle n'est pas enc:xn::e operatioonelle au Togo. 

3. Entre la Barque Africaine de DE!velqp'Slent (BAD) , l 'AM3CD et la SFI, sauf 
oette dern.iere qui est interveme au Togo par une prise de participation 
et un pret, avec l'afP.li du projet CHIDI DP/I(Xi/88/004, a la STIM 
(SOCiete Togolaise de Produits Marins) inst:a.llee en zcne franche. 
L' .APDF a finarn! quelques etl.Des de prcspecti.on au Togo. 

4. I.es autres bailleurs int.ervenant dans le finan:ement de l' imustrie sont : 

- IlU (Imustrializatim Furd for Develcg>in} camtries) du Imlemark a 
l 'actif duquel oo peut citer les investissements camne ITP, SOFK>IAIT 
(FAN MIU<) I SCJroDi\S, CEREI<EM, etc ••• 

- Ia caisse Centrale de eoq,eraticri EcxllC:mique int.ervient ega!ement dans 
oe secteur par des prets au secteur (SOI'AB, soroco, etc ••• ) avec 
l 'afP.li de la FK>PARCD (participation) et le Fads de Garantie poor 
l 'Afrique, l 'Ocean In::lien et les caraibes (ARIA). 

- Ia Barque E>.1rq>9enne d' Investissement a reserve urie sa1111e de 15 
millicns EXlJ a l' intentim des entreprises tc:qolaises. 

D'un autre oOt.e, il existe d'autres bailleurs de fads tels que la ~ 
alleman1e, le Fam belge de Cbq)eraticn, la Fm qui jusqu'a present n'ont 
pas encore eu d'acticns de finaooement au Togo. 

5. Des bailleurs de fads ccmne les Etats-uni.s d'Amerique, le Omada, 
l'Allemagne et la France dans le cadre de leurs aides bilateral.es 
DaJtrent des dispcnibilites de finarrer le secteur. On peut citer poor la 
France, l'app.ri du Fads d'Aide et de Coqleratioo (FAC) a une urtlte de 
production d'ustensiles en aluminilnn (~) a hauteur de 5 millions F 
CFA. 

6. Le gouvernement tc:qolais finance poor 50.000.000 F CFA des etooes par 
l' intermedi.aire du C'1'I (FPPS) • 

~ 
I 
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3 .1. Ia neoessite de mettre en place rm mecanisme de cxxm:linatim pc:an­
hanari.ser et eviter des c:hevaur::hemen entre les activites des 
d.ifferetts bailleurs de fam dans le secteur :iidustriel a ete l'une des 
cxn::lusicns de la "Revue di Secteur Irdlstriel • faite par l 'CHJDI et 
eniossee par la suite par la mmim sectorielle des bailleurs de fads 
terue a Rane en nece1Lre 1990. 

3.2 Maisat de l'In:lustrie 

1. nes Mars 1991, le MISE a mene une retlexim sur la creatioo d'une 
oellule de CXlOrdinatim et de coocertatim destinee essenti.ellement a 
s'adresser aux projets de zaie franc:he, au C'l'I et au CCAIT (DIVAE et 
Service R£ IHJD/CNJDI) • 

2. Puis a partir de oes prqxlSiticns, deux autres voies mt ete etutiees 
et baptis0es "Mai.sat de l 'Irdustrie"' : 

- structure jurid.i<J.Je rmi<J.Je regrwpant geograpriquement tws les 
services avec nn organigranme etabli par fmcticn : praootioo, 
etu:ie, assistance. 

- structure de type lbldinq w ~ garderait soo autaxmie 
jurid.i<J.Je mais il y aurait une oellule de coocertatioo liqere 
c:hazgEe de faire l' interface d1aque fois que les r~ets le 
neoessitent. 

JBns les deux cas, le secteur prive devrait en prerxire la 
respa.sabilite au niveau de la Directioo Generale de oette 
instituticn. 

3. Ces deux nouvelles structures avaient ete preal.ablenent diso.rtees 
avec taJs les bailleurs de falds et avaient reQ.1 l'acx:ord sur le 
lbldi.n;, y cxupris oelui du muD/CRJDI lors d'lD'le ramion le 5 
Naveni>re 1991. Twtefois, poor cs:; raisoos dues aux evenements 
SCX:io-politiques I il a ete difficile d I aw:rofcnlir (1~ reflexiCXl. 

4. Neanm::>ins, a l'heUie actuelle, il parait que le KISE a 0.3cide de 
faire revivre le projet d'lD'le "Maisoo de l 'imustrie" et est en train 
de preparer les mcdalites pratiques de sa mise en oeuvre. 

3. 3 APIEX - 1000 

1. Ia missiai a eu CXXlllaissanoe du projet APIEX-Togo qui a qenne suite a 
la visite a rane en Farrier 1992 de Monsieur Prwteau, President du 
Q:nseil Natiaial du Patralat Franc;ais (CEPIA) poor l'Afrique. Ce 
demier a propose au GaJve.men.ent toqolais la creatiai d'une age.nee 
de prutOtim des investissesnents et des e><p0rtations (APIEX-Togo) 
suivant le merae noiele CJ.le oelle creee en Tunisie, oc:mne structure de 
prarotiai et d'appui. aux activites des investisseurs prives. "Cette 
agenoe, cxrstituee SQ.JS la forme d'un organisme d'interet p.lblic, 
sera admi.nistree CXllj~intement par le aw, d'autres institutions du 
secteur prive et de l'Administratim p.lblique. Elle permettra \.D'le 

:___-. -
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ba'lne roord.inatim des d.ifferentes acti.cns actuellement dissEminees 
et isolees ~ organ:i.smes intematiooaux et des orqani.smes _,,. " 
~~cu.res. 

2. tJne missioo des q>erateurs eoarmiq.e:; toplais a ete ~en 
Mai 1992 a\4)ris de l'API-'l\misie pwr etudier sat fcn::tiare11e11t. 

3. I.a missioo de CEPIA a ete suivie en Avril 1992 par la mi.ssioo d'W'l 
o:nsu.1.tant CEPIA qui a dac presente le projet aux plus hautes 
autorites t.ogolaises. Par la suite les zepresentants du au:eau du 
Premier Ministre, MPAT, MrAIME, ca>, Gl'HtE et CC7ilT alt partic:ipe au 
DDis d'Avril 1992 a la redacticn d'lDl dc:x·nnent pwr definir le role 
de l'APIEX~. Ql peut ccnstater que le KISE n'a pas participe a la 
ridactim cbiit dcnment, q.ri d'ailleurs ne mentimne pas les 
DKJdalites praticpes du fcn::tia1SDPl1t de APIEX~, une estimatim 
des caits et les sairoes de financement. le dcnnnent a ete scnni s 
rece111e it au l1Jreau du Premier Ministre pwr awrcbatim. cette 
creatim, emanaticn du CEPIA, a ete presentee au Ministere de la 
Qxperaticn frarQlise pwr financement des DioeJli:lre 1991. 

4. L' organisatim de APIEX~ cxmprerdra Wl coordi.nateur (Di.rect.eur 
General) , des services CXlllll.D'lS, \Dl di S(X)Sitif de guic:het unique1 rm 
departement de la µcawticn des investissements, rm departement de 
l 'assistance aux entreprises et aux praIDteurs, et rm departement de 
la praooti.m des exportaticr.s. 11 faut signaler que oe projet 
CDJVri.ra ta.ls les investi.ssenents - ta.Jristicpes, zooe fnudle, 
territoire ckluanier, :EME, etc ..• 

5. I.a missim a eu l'ocx:asicn de renca1trer rm Calsultant .iniepen:Jant, 
finance par la Qlqleraticn franr;aise, qui est veru au Togo pair faire 
une et:ude de faisabilite sur la base des :memes termes de reference 
que le projet APIEX-Togo sans que officiellement. oe soit d.it. Il 
ressort de oet entretien que APIEX-Togo est destine a prcm:uvoir 
unicp!DleJlt les investissements trarY;ais au Togo et ulterieurement les 
investi.s.sements europ0ens dans la per.:;pecti ve d 'une JligerXJe unique de 
~tioo bilat.erale.I.e projet, d'rm cait m.i.nim.Jm de 180 millions F 
CFA p!r an caipte uniqllE!llSlt pwr sa :realisatioo sur une assistanoe 
de la Qxperatioo f'ran';aise. 

1. I.a missioo rec:x:mnande les et.apes suivant.es de fa<;Xlll a mieux gerer les 
ressources humaines et finan::ieres. 

a) F\lsim de la SA2JJF et du Cl'PI en une seule instituti01.1. Cette 
entite oaitinuerait a jwer SCll role anterieur mais etendu a ta.ls 
les projets in:Justriels : 

- prtm:Jtioo oc:mnerciale des investi.ssene\ts au Togo 
- gestim des moyens et ~ aux prooessus de creatioo des 

entreprises aussi bien poor la zooe f randle que pcur le 
territoire dalani.er par l' intermediaire du guic:het 
unique. 

b) I.a Olaltt>re de camerce et d'Agriculture et d'Industrie doit garder 
sa vocation d'assistanoe aux entreprises. Ia cx:AIT disrose de deux 
services : 
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DIVAE : Assi.staroe aux micro-entreprises dans teals les 
secteurs 
service d'assistance aux FME :iniustrielles (R«ID/CNJDI). 

Il serai.t SOJhai.table que les deux entites se ~pair 
perenniser le service d'assistance aux HIE. 

c) le futur role du err, (associatim de droit prive) qui ne 
s 'oocupe que de projets i.rdJstriels de transfomaticn, devra 
etre ecl.airci mis seu1. sm a:nsei.l d 'Adm.ini.straticn pourra en 
decider. Ies deux soluticns de rai:prcx::t.iement avec SAZOF /Cl'PI m 
OCAIT sent valables. RaR>elcns que le err dispise d'm foods 
d'etme et qu'il siege a la Qmnjssicn du Cl:lde des 
Investissenents. 

d) Il faut assurer entJ:e oes deux futures entites une exx>n:lination 
de travail. I.a mission prc:p:se dale la creatim d'une oellule 
de oocmlinatim destinee a faire la synthese entn? les acticns 
qieraticnielles Zale Frardle et FME. Par ailleurs, oette 
oellule pcurra et:re une interface privilegiee du gruvernement 
au niveau du GSDI et Normalisatim scit directement, soit en 
utilisant les cadres et e.xperts des projets Zale franche et 
FME. Si les projets FID et USAID se rialisent, les 
qesticrana.i.res de oes projets seratt invites au niveau de la 
oellule de coordinatim. 

2. le PNUD at:ten:l de l'CHJDI tant a r.ane qu'a Viemle, une meilleure 
exx>rdinatim des projets. celle-ci doit se situer a 3 niveaux 

a) 

b) 

Ass~ du b.lreau de l'CHJDI a r.ane 

le b.lreau de l 'CHJDI devra tenir une ramim }'>elxbnadaire 
int:eme a l'CNJDI d'une haJre au cx:urs de laquelle les 
problemes cnnants quoti.diens des quatre projets seroot 
aboroes. le Directeur de l'CHJDI et sm assistant (JK>), les 
a:nseillers Techniques des projets, le 01arge de ptogranme 
CHJDI au RI.JD partici.perait a oes ramions hetxbnadail:es. 

All niveau du PNUD a I.ane 

Si l 'm veut assurer une ba1ne cxnesiai des E!quipes CH.JOI et 
des projets, il faut une ramim mensuelle scus la presidP.noe 
du Representant Resident du muo oo sm adjoint, reunim a 
laquelle participeraient taus les respaisables directs des 
projets, c'est-a~ le Directeur de l'CNJDI, les eon.seiners 
Tedutlques des projets, les Directeurs et OX>rdinateurs 
natimaux. 'l'als les deux m:>is, d'laque projet sera presente en 
detail, oe qui fait que la situatim detaillee d'avara!nel'!t des 
projets sera ocruue deux fois par an. Ceci pennettra de mieux 
suivre les projets dans leur envi:ro11ne1rent natiaial. C'est 
d'abord aux equi.pes sur place de mntrer les oarplementarites 
et la ~ des projets. 
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c) Au siege de l 'CHJDI a Vienne 

Il est neoessaire que les respoosables des projets (Back­
stqpiR} Officers) et le respoosable du pays dans la Directim 
Afrique par regioo tietaslt des rami.cns periocliques sur la 
base des IaRJOrts du terrain pour suivre et ~ les 
cone=ticns neoessaires. 

OIAPl'mE 4 -

4 .1. Le IBID a demarde a la missioo d I examiner la passibilit.e de regrouper les 
projets HED/CHJDI en rm p:cup:anme d 'cqp.li. au secteur industriel dans le 
Wt d'effectuer des eaxianies sur le plan admini.stratif et d'aJ:PC>rter 
plus de oohererre et une meilleure roomiraticn ave: les activit.es des 
autres bailleurs de fcn::ls dans le secteur. 

4.2. Oms ce cadre, il est necessaire de raweJ.er brievement ici cpels sent 
le.3 projets IKJD execut.es par l 'CNJDI au Togo : 

1) ':lm/86/013 - Assistaooe dans le danaine de la normalisatioo et du 
cxntrOle de CJB}.it.e. 

Ce projet vise a renforoer le Secretariat du CSN et a realiser des 
actioos specifiques (metrologie, nonnes, installatioo de 
laboratoires, fo:rmatioo des cadres) au niveau de 7 secteurs. 
Ce projet dc:mi.cilie au MISE a cxm11eu::E en Octd>re 1989 et est 
pratiquement term:ine depiis DE!cert>re 1991, faute de fcnjs necessaires 
pour cx:npleter oP..rtaines activit.es prevues. 
le projet a fait l'ci>jet d'une evaluatim finale exami.nee lors de la 
reunim tripartite du 15 mai 1992. cette reun.im a reoormu 
l' illportaooe de la Normalisatioo - ~it.e pour le devel~ du 
pays tant sur les plans iniustriel, eaxmique et social que sur le 
plan humain. El.le a rec:x:mmie de oonsolider et perenniser le systeme 
mis en place et la oart:.i.nuatim des activit.es i.nte.naip.aes, en 
particul.ier la mise sur pied du aireau de Normalisaticn - base de 
toute l 'actim future. 

2) ':lm/88/004 - Assistaooe aux FME/IMI. 

le rut de oe projet est d'ClRX>rter une assistaoce directe aux 
ent.reprises iniustrielles dans leur.; activit.es de restructuraticn et 
de pre-investi.ssement. le projet s'ClRUie, en les renforc;ant, sur les 
capacties des rureaux d' etudes et de cxn;eil locaux. 
Ce projet, danicilie a la CCAIT (Cotp; O:x'lsulaire sous tutelle du 
JCl') a dE!marre le ler Septent>re 1990 et sera t:ennine le 31 AoUt 1992. 
le projet a fait l'ci>jet d'une evaJ.uatioo interne e.xaminee lors de la 
reuni.c:n tripartite du 14 Fevrier 1992 qui a reoarmande dans 
l'i.nlt8iiat la pa.irsuite des activit:es du projet pe.rdant 12 DDis afin 
de oonsolider les resultats positifs ci:rt:.enus. 
Une evalutiai en profadeur du projet est prevue pcur Juin 1992, 
sujette aux d.ispoo.ibilites des ca'lSUl.tants du FWD et de l 'OOUDI. 
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3) TCG/89/011 - Assi.stan::le au progtw de devel•RIE>llEn't des zmes 
fran::hes. 

le wt du projet est d'~ un cqpri. au Pl'.'OCJIW Zale Frarri"le 
a travers la S>:/JJF et le Cl'PI. 
SAZOF et Cl"PI existent de facto et n' alt. pas eRX>re de statuts 
juridi~. Elles sent ~ par le MI.SE. 
le projet a dBnarn! le 21 Avril 1991 et la date pre.rue pwr 
l 'achevement est en Janvier 1994. 
le projet a fait l 'd>jet d'une evaluation int.eme "1i a et.e 
exami.nee lors d'une reunion tripartite le 27 Mai 1992. 

4) TCG/89/0U - Fonllll.atiat d'un pcogranme d'actic:ns dans le cadre d'une 
gestion strateqique du dellel• geert: i.mustriel (GSDI) • 

L' abject.if du projet est l 'amelioration du cart:.exte macrcr 
ecaoni.que dans lequel se situe l 'enl:tt4Jrise en fornulant des 
prog:r:C1ii111E!S d'actic:ns pwr ameliorer la cx:mp:f:titivite des 
in:hlstries t.ogolaises dans les differents srus- secteurs/filieres. 
Ce projet n'a deman:e effectivement qu'en Fevrier 1992, avec 
l'arriv&! des experts i.nt:ematialaUX (itinerants) pwr le 
lan::ement des activites. Ia~ prevue du projet est de 18 mois. 
le projet est dc::mi.cilie a la Dil:ection de l 'Industrie du MISE. 

4.3. res actialS e1gagera par l'CHJDI se situent cx:mne oo l'a vu a deux 
ni veaux totalement oc:q>lementai.res : 

- mac::ro-e::xn:mi.e : GSDI et Normalisatioo 
- micn:r~uuie : Zale fran:he et Assi.stan::le aux !MI. 

ceci signifie que les 2 premiers projets relevent d'une structure 
fartiamelle dent les actic:ns et decisiais re.stera1t le privilege et le 
p::llVOir de l 'Etat. Ies 2 autres projets SCl1t oertes dependants de la 
strateqie etablie par le gouvernement mais soot orientes vers une actioo 
operationnelle vers le secteur prive. 

Il peut den: y avoir difficilement une ~ organique etatique 
entre ces deux orientatiais oc:q>lementai.res mais doot. les ci>jectifs soot 
differe.nts et peut-etre cxnfl.ictuels. L'actiat vers le secteur prive merne 
s' il est finara par des fords plblics doit etre au maxinum degage de 
tcute tutelle etatique. C'est pour n!poOOre a c:e saJCi que les 
o?.'tJClnismes oalSUlaires c:xmne les Olant>res de CCmnerce relaient l'Etat au 
niveau cp?ratiamel. 

Tootefois, une exx>rdinatioo entre les activites de ces projets est 
ha•Jtement soohaitable pcur des raiscns evident.es et la mi.ssioo a fait des 
propositiais cxu:::Ietes a c:e sujet dans le Qlapitre 3, Mecanisme et 
Coontination. 
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1. A la mquete du GaNemement togolais et da H«JD, une revue w progranme 
mur>/CHJDI en owrs d'execution au Togo a et:e menee dans le tut d'evaluer les 
resul. tats aocmplis par rcg>art aux cbjectifs vises et de faire des 
recxmnandations cxnlemallt la b:rlne poursuit.e des activites et leur meille.ire 
ocxmiination autcair d'\D'l pu:qtw i.ntegre d'cq:pri au sect.Eur iniustriel en 
prenant en oaipte les i.nt:erventi.ons des autres bailleurs de fads dans le 
secteur irdustriel. 

2. Au owrs de la mission, suit.e a la demarde du Gcuvernement, la reflexion 
a ete elargie pwr oouvrir tClJs les br~ins urgents du secteur .imustriel 
ainsi cpe les mesures cxn:::retes pwr la mise en oeuvre des recxmnandations de 
la Revue du secteur in:lustriel fait par l'CHJDI en Noved:>re 1990. Ia mission a 
eu den: poor mamat de ne pas se limiter au 5Em! CIP du mm, car le 
GaNemement a l 'intention de p:rq>oSer le fi.nancement des besoins du secteur a 
d, autres bai lleurs de fads a la prodlaine caiferern:? de la Table Rane poor 
le Togo. 

) • la mission et:ait IX 1!\l()S£ie de 
M:nsieur Kadress Vencatachellum, Di..rect.e.lr de l 'CHJDI au Togo en 
detadlement tenp:>raire au siege de l 'CBJDI et 
M:nsieur Akcuete-Jaenavho Ajavcn, C009.lltant natiooal. du bureau 
d'etudes CEP (a:nseil Etu:1es Projets). 

I.a mission a eu des cxinsultations av•£ le RUD et l 'auDI (Representant 
Resident et sat persoonel) , les prin:ipaux cfficiels du gcuvernement 
(Ministre de l'Irdustrie et des Societes d'Etat ; Ministre du Tourisme, de 
l 'Artisanat et des IME ; Mini.st.re du Plan et Amenagement du Territoire, 
Secretaire General OCAlT, Directeur General du Plan ; Directeur des IME, 
etc .•• ) ; les Di.recteurs natiooaux ; les Ccnseillers techniques et le 
persoonel natiooal. des projets Zale Fr;.adle, Assistance aux 94E, Normalisation 
et Contr6le de ~ite, Gestion stratiJgicp! du Devel~ Irdustriel, SALT, 
GI'Ro!E et Jes Di.recteurs de 11 entreprises de la Zone Frardle ; les prin::ipaux 
bailleurs de fads (Banque tt:n:tiale, OXE, FAC, nu, USAID, CEE, AMSCD, FNJ); 
et les re.spaasables des projets au siege de l 'CHJDI. 

4. 1'blsieur Shadrack Ndam, Olef du P!ogi:anme Afrique au siege de l 'OOUDI a 
participe dans la i:tiase finale de synthese des recxmnandation.s et de la 
presentatioo du ~rt de la missioo au mt.JD et au Gouvernement. 

II - c.amATATIOOS 

A. Qnstatatiav; ~les 

1. Panni ses ci>jectifs de devel~, le gwve.meme.nt acx:orde une haute 
priori te au developpemF.:nt du secteur indust.riel. 

2. Le qoovemement awrecie l 'assistaooe foumie par le FNUD/OOUDI et 
souhai terait leur c:r.nti.n.Jatioo. 

3. Le gwvernement et le PNUD sont tres OCllOeinl!s par les dlevauchements 
at.parents du programne d'assistance de l'CHJDI et vrudraient une meilleure 
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coordination nc:n seulement entre les projets R«JD/CHJDI mais aussi awe les 
interventicns des aut.res bailleurs de fords dans le sect.e.Jr :industriel. 

4. le FKJ"D/CHJDI est dispose a a:rttiruer sm assi.staR::le au secteur 
:industriel tcxplais pcurvu ~ les prci>lemes et ocmraintes xen:x:11tres dans 
l 'execution des projets soient resolus preal.ablement. 

B. a:astat:aticn; partiail ikres sur les JrO'iets 

1. le proiet rPrro;;/86/013 
(Nonnalisation et QrftrOle de la Q.Ja].ite) 

a. Resume des c:irjectifs : 

Renforoer la capacite du a:nseil. SUperi.eur de la Nornelisatioo (CSN) poor 
atteinire les ci:>jectifs prioritaires dans le danaine de la Nornelisation 
et Q:ntrOle de <1Ji11ite. 

b. Resul.tats attemus 

1. Ccmsti:tutioo d'an:hi.ves et un fidlier de tart:e documentatiat mrmative 
2. Formatiat de persamel 
3. Preparatim de texte reglementaire definissant les attributioos du 

Secretariat du CSN 
4. Elaboratioo des rx>lllleS et text.es riglementaires dans les danaines de 

metroloqie, atltures vivrieres et :industrielles, blocs en terre 
stabili.see, eau potable et missals non alcooli.sees et pesticides. 

5. F.quipenent de laboratoi.re 

c. Resul. tats cbterals 

1. 
2. 
3. 
4. 

5. 

Archives a::n;tituees partiellement 
Formatiat de 13 cadres nf:ali.see 
Texte riglementaire sur les attributioos du CSN :realise 
41 rx>lllleS halDlogues + 30 en attente ; Textes riglementaires en 
attente d'CSR>licatim 
F.quipement de laboratoi.re adlete 

d. Problemes renoontres 

1. Na'l-recrut.enent de deux cadres in:}eniew:s - fonnation prevue poor eux 
pas reali.see 

2. oeJ.ai dans l 'hcm:>logatiat des OOlllleS et text.es riglementaires pas 
awliques 

3. I.aboratoires non q>eratiainels, da1t poor un la CXJnSt.ructioo n'est 
pas encx>re te.nninee 

e. Reccmnandatioos pair un ptocp:ai11111e i.nter.illai.re 1992-93 
(18 rois) 

IQ.Jr le GouYemement 

1. Renforoer le secretariat du CSN par deux cadres d' in:}enieurs , 
1 documentaliste et 1 secretai.re 

:_ -- -
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2. Reseau identifie de laboratoires sensibili.ses a la CJlillite des 
prestatiaLS d'analyses et d'essais 

3. Au:tit des prin::ipales Hfi et formaticn dans la gestioo du coot.role de 
la CJlillite 

'E011: le IKJD/CHJDI 

i. Q:mplet.er les 9}1ipements essentiels JDaI¥pmts du projet livres aux 
laboratoires 

2. Fcumir des CDlSUl.tants a ccurt terme pc:ur assister l' installatioo 
des 9}1ipemertts et la forneticn des ca:h:es natiooaux dans leurs 
utilisatialS 

2. P.rojet IP/m;/88/004 - Assi.staooe aux H£ - Bil 

a. Ct>jectifs 

1. Assistance aux petites et ncyennes eultq:>rises .iniustrielles dans 
leurs activite.s de restzu:::turaticn et de pre-investissement 

2. Fonnaticn de tureaux d' etldes pc:ur les i.nterventia\S au secteur prive 
3. Kise en place d'\Dl Fcnjs autorerDIVelable 

b. Resultats attendus 

1. 
2. 
3. 
3. 

1. 
2. 
3. 

Ct>jectif 1 
Renforoer une dizaine de blreaux d' &mes natiooaux 
Realisatiat de 6 &mes de pre-investissement 
semi.naire de fonnatioo 51;r la methodologie d'eval.uaticn des projets 
semi.naire CXH"AR 

Ct>jectif 2 
Identificaticn et ~ectioo des entreprises 
Realisaticn de JO etldes de pre-diagnostic 
Realisaticn de 20 etldes de diagnostics awrofcn:lis avec 
awlicaticn des :racxmnamatialS 

Ct>jectif 3 
Kise a la disrositicn de oertaines All de credits pc:ur la 
rehabilitatim 

c. Resul.tats actuels 

Ct>jectif 1 
Realise en tatalite malgre la revisiai a la baisse du nanbre de 
tureaux d'&mes (6 a 3) 

Ct>jectif 2 
res parties 1 et 3 Salt realisees, la partie 3 est realisee pc:ur les 
diagnostics mais en rai.soo des oontraintes particul if>.res, 
l'awlicatiai n'a debJte qu'en janvier 1992. 
le nanbre d'entreprises assistees a atteint quarante et deux stages 
alt ete :realises. 

Ct>jectif 3 
Nert re.al i.se 
le credit a ete mis sur l'cbjectif 2. 
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d. o:intraintes 

1. Absence d'une politique :irdustrielle avec rm envhaaeoont 
institutioonel favorable au devel.qpnent des EMI 

2. Etroitesse des mrdles 
3. Situatim f.inan:iere trq> deterioree des er rt:reprises 
4. Fonnatim des chefs d'ent.n!prises insuffisante 

e. Reoamerrlaticns pair nn pxogrw int.erimaixe 1992-93 

1. SUivre les projets etudies en vue de les pousser jusqu'a la 
real.isatim 

(15 m:>is) 

2. M!tt:Ie en ~licatim le pxo:Jl:W natimal de No:rmalisaticn et de 
Qualit.e clans les entreprises assistees 

lUJr' le HIJ()/<HDI 

1. Reform.Jlatiat du JDIVeaU projet a partir du ler Septeli:>re 1992 en 
mett.ant l 'acDent sur les aspects de p:>litiques et infrastructures 
instit:utiainelles et le finan:enent des EMI. 

2. Passer de la JilaSe d' etudes aux ~licaticns, mises en oeuvre dans 
une vin;Jtaine d'entreprises (Rlsiness Plan) 

3. Aocentuer le volet Fonnatim vers l'er1tzeprise et les b.lreaux d'etules 
4. Mettre en oeuvre une formatim poor les cadres togolais devant 

premre le relais du projet. 

3. IPIIm/89/0ll - Assistance au devel•neient:. di pu;gx:w des Zcn!S 
ftardles au '!Up 

a. Ct>jectifs 

le Wt principal du projet est d'~rter rm~ au ProgJ:aime des Zones 
Fran:hes de Transfonnatim poor l'Exportatim (ZFl'E) a travers la SOCiet.e 
d'ldmini.stratim du Regime de la Zale Frarx:he (SAZOF) et le Centre 
Togolais de PrcllDtim des Investi.ssements ( Cl'PI) • 

b. Resul. tats atterdls 

1. le renforoement des capaci tes du Cl'PI 
2. I.a mise en place et en fooctiainement des structures de la SAZOF 
'3. une etwe sur la mise en place d'W'l capital a risque 

c. Resul. tats cbtenJs 

le projet a bien de!llarre : a la date du 18 mai 1992, 
47 entreprises alt I1?Q.1 l'agrE!ment dent 8 soot en plein essor d'activites 
enployant 603 Togolais. 

SUite au rec::rutement du pe.rsainel du projc..rt (equipe cx:11plete a part un 
expert natiooa.l, paste 17-o4) \D'l cr.rtain naii>re d'activites ont demarre 
dans le danaine de la pranotim et de l'administration du pro;ranrne ZFI 
notamnent la definitim d'une strategie et. l'elaboration d'outils de 
pranotiai, la fonnatiai de l'equipe natiaiale sur le tas, des voyages de 

. ,., 



. ' 

- 44 -

prcm::Jtim, 1' identif icatim et assistance aux praooteurs dans l 'drt:ention 
d'agranent, la mise en place des baIXpes de doonees et ~ 
nPa>ssaires au forrti.cmenent des institutims. 

Selm le rawort d, evaluatim de l 'executim du projet en date du 30 Mars 
1992, les 3 prcduits scrat jt.qes par le siege de l 'CHJDI camne et.ant m:>ins 
que satisfaisants tant sur le plan cpmtite que cpl.lite, diis notamnent 
aux facteurs exterieurs aux projets (institutimnel, politique, etc ... ). 
Il a ete signal.e qu'une analyse adficpate de la perfoI111alre du projet est 
difficile vu le nerque de crit.en!s precis dans la fornulaticn du document 
de projet pour ne;urer le Slxri!s du projet. 

d. ccrat.raintes 

I.es pri..n::ipaux prmlemes qui affectent l 'executim du projet sait. 

1. Manque d'un cadre institutimnel (la SAWF et le CTPI n'ont pas de 
stabtt juridique et le canite pennanent d'agrEment n'a pas ete 
cxnsL.tue) : 

2. Enviramement actuel peu i..n::itatif pour atti.rer des investisseurs et 
encairager oeux qui mt cbt.eral un agn'!ment provisoire a aller de 
!'avant avec leurs projets: 

3. ERJagements du gcuvemement inscrits dans le document de projet pas 
teraJs : 

4. Attente d'une decisicn sur la n?organisatim des structures de 
praooticn in:lustrielle. 

5. Retard dans le devel~ piysique des sites retenus. 

e. Reamnamation.s pour un progranme interimaire 1992-93 (18 IOClis) 

Etant dame que le progranme de Zale frandle en lui-meine a bien demarre 
et est tres pranet:teur pour la creatiat d I E!DplOis I il est reccmnande de 
c:xnti.ruer le projet d'assi.staooe en ccurs a la Zale frandle. 

I.es action.s suivantes sait dorx: pI'qlOSEes en we de CX>J'lSOlider les 
activites deja entamees et afin d'etre capable d'attein:ire a la fin du 
projet les :resultats atten:rus 

R:lur' le Gouvemement 

1. AR:uYer davantage les fact.ions d' administration et de praootion du 
programne a l'aide de l'equipe deja en place ; 

2. Pren:3re des dispa::ition.s necessaires en we du demarrage d'un debut 
de devel~ piysique de la Zale II. 

3. Mettre a joor les o.Jtils de praootioo (brochures, video). 

R:lur' le Pt«JD/CHJDI 

1. Recxurir a des missiais de ocurte duree d 'tme part des consultants 
ayant de l'experien:e ccnfirmee dans le danaine de la pratDtion et de 
l'administratiai de zones frarx::hes afin de dynami.ser le programne ; 

:__ ---- -
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et d'autre part a des cx:nsultants de cx:urte duree pour renforoe.r les 
capacites dans le danaine des rel.atiais plblicpes/servioe client, des 
nl?t:hodes d 'eval.uatiai des dossiers : 

2. Elaborer \D'l ~ CDltenant les orientatiCllS et les strategies a 
JID}'ell et lcn;J teme du pr:Ojl'.w de la Zelle Fraoche rmustrielle au 
Togo : 

3. Prenlra tcutes les dispositicns pour assurer une balne prE!paratiai 
des ~ de pra!Dtiai prevus en 1992 en les ciblant davantage ; 

4. Ot:ganiser en tenp; qp>rtun des stages de cx:urte duree pour les 
cadres naticmaux clans des zae; ayant dim::l1t.re du srxies, en tenant 
cxmpte de I 'aspect cxq>eratiai Su:i-SU1 ; 

5. Mettre a la a;spxsitiai de SAZOF/crPI lD'l minilllJm de documents de 
reftrenoe n0oessaires prur leur faictia11enent 

f. Acticns a premre par le gruvemene1t: 

1. Reqrouper clans les meillem:s delais la SAZOF et le Cl'PI en une seule 
institutiai dirigee a tenp; partiel par \D'l haut persoonage du 
secteur prive, cxmne Hli. O! regrwpement ~rtera des ecaoni..es sur 
le plan administrat-f et finarx:ier et une meilleure ex>llaboratiat 
entre les deux instituticns existantes. 

2. Prerdre les dispositicns rw?oessaires en vue d'halorer les ~ 
du gcuvernement inscrits dans le d<x:ument de projet en particulier 
oeux rel.atifs aux frais de fcn:::tiamement et aux activites de 
prcm:rt:ioo. 

3. IP/ltX¥89/012 {Gestim strateqicpe) 

a. Resume des ci>jectifs 

1. Preparer le pr:o:Jr:anue d'actiais pour amliliorer ca1petitivite des 
irdustries et renforoer le developpement et la restJ:uct:uration des 
entreprises privees ; 

2. Etablir \D'l dispxsitif de ~tion et de exx>rdinatioo 
inter-mini.sterielle pour la fo:rnulation et mise en oeuvre du G.SDI 

3. Renforoer les capacites du KISE et MPAT en matiere de GSDI 

b. Resultats atten:ius 

1. Coonaissanoe precise des sa.iroe d' inefficienoe et raisons du marque 
de ca1petitivite des iniustries 

2. Mesures et actioos ocn:retes pour ameJ.iorer la ca1petitivite des 
f ilieres imustrielles analysees 
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3. Q:nE.rtation effective entre pcuvoirs plblics et ~teurs prives 
~ par le progranme d'acticns 

4. OX>rclinatial i.nterm:ini.st.ielle effective entre administrations 
ocn:lelTl9es par le devel.CKE""f"' It: .in:lustriel 

5. Mise en place du systi!me de suivi et d'infonnation. 

c. Resultats abterals 
Trutes les activites sent en coors de demarrage. 

d. CcXltra.int.es 
Trutes les activites et.ant en ca..irs de demarrage, auc:une cattrainte n'a 
en::ore ete identifiee. 

e. (18 m:>is) 

III -

Actias a pc:eme par le GalYemBEnt. 

1. Prise en cx:mpte de l'int:egration .in:lustrielle saJS-regiooale ; 

2. Mise en plaoe d'un canite natiaial poor l'in:iustrie poor exx>rdonner 
l'en.seni:>le des projets cxnemant l'.in:lustrie 

3. Creation au sein du KISE d'une stnlCbJre d'etude, d'.inpact et de 
suivi des mesures iraao··e:::xn:niques a::nJemal1t le secteur imustriel. 

1d:ims a pct::1me par le RED/CHJDI 

1. :Revision d projet Gestioo st.rategique poor lui pennett.re de dormer 
un cadre politique et i.nstitutiamel. poor assurer le ctevelqp:!mellt, 
l'executioo, la exx>rclinatioo et le suivi de tart:es les activites dans 
le secteur industriel dans le pays finance par le gouvemement, FNUD, 
CHJDI et d'autres bailleurs de fads 

2. Elaborer des sws-progranmes (projets) dans les danaines de An, Zone 
frandle, Noma.lisaticn et cart:rOle de qualite, fonnation de main 
d'oeuvre in:iustrielle, secteur prive et services de scutien ; 

3. Mi.se en place dans le bJreau du ENUD/CHJDI a I.ane d'une equipe de 
gestion poor la exx>nlinatioo et le suivi dn progi:amne d'assistarx:e au 
secteur industriel. 

RRXJ1Wm"1'ICH> D'tfi ~ A UH; TtHIE KIJR IE IEIEID~ W 
SErJHJR INillmUEL W PAYS 

Tardi.s que des resul.tats significatifs art: ete obteruJs dans le 
develawement du secteur industriel au Togo, il y a un besoin de prenire des 
mesures c::xxrertees afin d'acoelerer encore plus le develqipement du secteur. 
Ce develqipement additiamel. doit etre base, a:mne in:lique preoedemnent, sur 
la base d 'une ~ pt"Ogiamue i.ntegre dans le cadre du programne de Gestion 
Strategique du secteur Industriel (GSDI). une telle approdle permettra 
l 'elaboratioo couc:i:ete des soos-progranmes/projets dans les secteurs 
prioritaires de l' industrie et les danaines prioritaires des donateurs et 
organismes d'investissement. Elle permettra aussi une haI'11alisatioo et une 

=-- _.___ -
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cxxmlinatioo effective de tout.es activites dans le secteur irrlustriel 
fi.narr.ees par le gcuvernement., les ager¥ES d'aide bilateral.es et 
llllltilaterales et les organi.smes d'i.nvest:issenel. SUr la base des priorites 
deja etablies par le gcuvernement. dans le sect.eur imustriel et dans le cadre 
de la valorisatioo des ressources nat:urel.les, specialement agriooles, une 
attentioo speciale sera acxx:>roee aux danaines suivants : 

1 - Politique et strat.eqie .i.rdustrielle 
2 - Petit.es et llD'fBlllE!S entreprises et PrCllDtiai du secteur prive 
3 - Devel.•MJE"'erlt de la Zale :frardle 
4 - Normalisatioo et cart:role de cpalite 
5 - Devel• ipfenent des cx:npet.e.ooes irrlustrielles 

Ia cxlhereooe de as questims devrait peinettre d' identifier les secteurs 
w d1aque bailleur de fads trouvera sa c:xmtribitioo a la OCllStructioo de oet 
ensent>le. 

Ea.Ir permettre une neilleure coordination et harm:ni.sation des activites 
dans le sect.eur irrlustriel, les autorites natimal.es pcurraient CD'lSiderer de 
revoir les structures 1U1 seulement au niveau des Mi.nisteres mais aussi au 
niveau des autres instituticns afin d'amfiliorer leur efficacite. le mun et 
l'OOUDI soot disposes a aider le gcuvernement. dans oette reflexim s'il le 
desire. 

Un devel• ipfenent irrlustriel doit et.re base sur des strategies 
maCio·-ecxn~:mi.ques clai.J::ement definies et aoceptees entre les pruvoirs publics 
et les operateurs ecaouiques. Cette strategi.e est la resul.tante d'une analyse 
des forces et des faiblesses de l'existant, :mai.s aussi la volonte de CXlllbler 
des lacunes qui han::ti.capent l'Scxn:mie d'un pays en tennes d'equil:ibres 
f i.narx:iers. 

Une strategi.e pcm- le devel~ du sect.eur imustri.el du pays doit 
etre Elgalement pensee en tennes regionaux et ncn uniquement national en tenant 
cxirpte des autres pays voisins w plus lointains (par exenple strategie huile 
de palne, textiles, etc .•. ) 

le Togo est totalement elem.mi d'une strategie peniettant de repon.:ire a la 
fois et des acti.ms de court tenne (protectim d 'une productioo) et llDYen 
tenne (potenti.el de ressources). 
le Togo doit done oart>ler oette lacune a deux niveaux : les institutions 
d'analyse et de decisiais et les organi.smes de l'executioo. 

Il faut donc que la gestioo de la politi.que et strategi.e imustrielle du 
pays p.1isse disposer d'informations et de propositions prenant en oatpte les 
ressa.iroes naturelles et des aspects d'envil:aaienent dans un schema cdlerent. 

- Politique vis a vis de la oo: en general 
- Politique vis a vis de la Zone Frandle 
- Politique vis a vis du secteur prive : 
- Develq:pement opti.num des oarpetences industrielles 
- Normalisatiai et aart:rOle de qualite pcm- pernettre d'assurer la 

qualite cxnpetitive des produits tant locaux qu'internationaux. 
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2 - IEVElOPffJEfl' El' PRKJrlClf IE IMI El' m SFX:IBJR RUVE 

une politique au Togo pour le developpeuent et la praootioo des FMI doit 
s'adresser aux micro-entreprises in::ti.viduelles et artisanales et au secteur 
nrderne. le projet micro-entreprises est extrimement illportant car : 

il formalise l' informel 
il ~ le metier a des persames qui n'auraient peut-etre pas 
t.n:uve du travail ailleurs 
I1 est l'antic:hallDre de la soos-traitance. 

le devel• lfP'!ent des micro-entreprises n9cessite Egalement une awrodle 
identique ma.is beaucoop plus etoffee qui a ete pre p:see au Gc:AJvemement par le 
FID et deja discutee avec les autres bailleurs de fad>. une ooordinatial 
devra et.re menee avec l 'aide aux FMI. 

Eh oe qui ~ les FMI: 

Ia politique pour le develq:pement industriel doit mettre un aooent 
particulier sur les i.rx:itatioos fi.narx:ieres et fiscales pour ennirager les 
entrepreneurs natiCllaux a investir dans le secteur des FMI. Elle doit aussi 
avoir une infrastrucblre institutioonelle bien organisee pour aider les 
entrepreneurs a nd::>iliser les ressmrces fi.narx:ieres neoessaires et de 
services de cxn;eils a::noemant en particulier l '~itioo de la 
tectmologie, le market.in}, la naintenanoe et de prcm:uvoir les pnx:luits sur le 
marche local et intematiCllal. Ia politique doit aussi prevoir les meilleures 
fa9Q115 d'crganiser une assist.aro! directe aux entreprises a::noemant la 
gestioo des entreprises, la rehabilitatioo, l'expansioo, la JIX)jenrisatioo, la 
fomatioo du persamel et le ocntrOle de qualite. 
Ces deux sectem:s (formel et informel) doivent sentir en permanero! l'ai:pri 
des poovoirs plblics et q>erateurs Ecam:i.ques de develqvsoont. 

D1ns une ecarni.e lil::lerale, l 'entrepreneur oo l' investisseur est le 
noteur du devel~. L'Etat, de sai oete, met en place un prooes&JS de 
develqpnent qui cxnsiste a c:reer un cadre adequat et un enviroonement 
econc:miquenent viable a l'eclosioo et a l'expansion des initiatives 
in::lividuelles oo oollectives, soit qu'il s'aqit des entreprises individuelles 
soit qu'il s'agisse des societes par actioos, societes inlustrielles, secteur 
informel, secteur des Batiments et travaux plblics et secteur des services. 

~ fail>lesses du secteur prive et du tissu inlustriel sont caracterisees 
par l '~ d' i.ntegratioo avec le secteur primaire et la depen:ianoe vis a 
vis de l'exterieur pour les awrovisiainenent:s. Cepen:iant, le Togo dispose 
toujours de nc:ni>reux atouts poor lui permettre de relever le defi du 
devel~ en particulier dans le danaine de l'agro-inlustrie. 

Ia question prim:mtiale de pra!Dtion du secteur prive reste le prc:Dleme 
des projets fiables et du finalxanent de pranoteurs sans ~rt personnel. le 
Togo, au oours de oes demieres annees a fait des efforts en li.beralisant et 
en privatisant sai eocnani.e. ces efforts tement a pranouvoir l' investissement 
prive et des reoettes d'exportatioo. Mais bien des difficult.es subsistent 
encore 

etroitesse des marehes 
ref onne de la legislatiat 
ooverture de l 'administratioo vers le secteur prive 
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regles des mecanismes ban::aires peu cuverts aux risques de 
l'entreprise 
methode de gesticn inadaptee 
cxmnercialisaticn i.nadapt:ee 
fcmnaticn mal adaptee 
colt el.eve de 1 'energie et des OClllll.Dli.caticns 
neoessite de prc:mIVOir une veritable classe d, entrepreneurs decides 
a premre les r.i.sqnes du secteur prive 
pol.i.tique i.rdustrielle inex.i.stante. 

R:Jur" .in:iter les investisseurs a s'inplanter dans le pays et a 
redynamiser lairs affaires, le 'lbgo do.it poovoir rescuire les pni:>lE!ne; cites 
plus haut dans les meilleurs del.a.i.s. 

3 - IDL1.'l'I(JJE El' IRnWME A UK; 'ft1IE VIS A VIS IE IA 7.cfiE F1WD1E 

la perenn.i.sat.i.cn du programne de Zale Franche ~le, en plus des 
activ.i.tes a caJrt terme prfiio5de111ent enumerees, a !'elaboration d'un progranme 
a m:JYen et lCD} terme qui doit cxnsister dans la defini.ticn d'\Dl cadre 
pol.i.tique, institutiamel et q>eratiamel. vi.sant a assurer une meilleure 
exx>rdinaticn des acticns des d.i.fferents intervenant (Gruve.rnement, secteur 
prive, bailleurs de fans bilateraux et nultilateraux) dans le developpement. 
de la zooe frarrhe. 

4 - KHIALISM'Iaf El' a:w.IRlIE IE (JlMJ.'lE 

nans le cxntexte intematicnal de la oc:n::m:rence et de la liberalisation 
de l 'ecban;Je, les produ.i.ts quel que so.it leur lieu de fabr.i.catim devront de 
plus en plus repon:ire a des normes de qual.i.te, par exeq:>le de 
lUl-tox.i.c.i.te,surtaJt quani les produ.i.ts soot destines a etre exporhls sur les 
marches nord-america.ins ru eurq:>eens. I.es ocnscmnateurs nationaux voot deven.i.r 
ega.lement ex.i.geants mne poor les produ.i.ts fabr.i.ques traditiamellement. 

L'evoluticn du c:han;Jenelt dans les techniques est sa.r.rent lon;iue et 
CD1teuse car oo ne peut du joor au lememain arreter des habitwes de lon:]Ue 
date. la normalisat.i.oo et de OCl'ltr61e de qua.lite est da1c \Dl travail de lon:JUe 
hale.i.ne et qui avant d'etre reperart:.ee sur tCAit le terr.i.toire p~ ch1 tenp; 
s.i. l'cn veut pr.i.v.i.legier la prevent.i.oo plutOt que la sarrticn. la qesticn 
strat.egique du develt\{E"'P'lt :irdustriel cooplee a la Normalisatioo et Contr6le 
de qualite sera une aim:? tres il!portante poor la protection des produits 
togolais. 

En matiere de resso.irces lmma.i.nes, le potentiel du Toqo est 1 '~ 
d'une pcpll.atioo active .inp:>rtante (un tiers de la pcpll.atioo) et jelll'le. 
Cepemant oes resscuroes devront etre mieux valori.sees tant au niveau du 
systEme educatif que des entreprises. 

L'amelioratioo de la qua.lite de l'enseignement par la fonnatioo des 
enseignants, des capacites d'acx::ueil, la rev.i.sicn des puxp:al111leS pall' les 
adapter aux besoins reels du pays est indispensable poor permettre le 
developpement. du secteur in:!ustr.i.el et de maniere generale a l'amelioration de 
la participat.i.cn active des pcpll.aticns a tous les niveaux du prooessus de 
developpement.. 
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En termes ccncrt!ts, le gaivemement devra etu:ii.er la possi.bilite 
d' elaborer un progranme natimal de valorisatioo des ressairoes humaines qui a 
cnirt, n::1}'ell et laq tenne devra at:teimre les dljectifs suivants : 

- A c:xmt tenne 
Envisager des actialS de foniatim pc:n::tuelle et cantirue qui sera a la 
fois adaptEe aux besoins en foniatim i.Jllllediate des entreprises et aux 
demm:les de srutien a initiative privee ; 

- A moyen terne 
Pr'alnM>ir les capacites d'analyse, de cxu:Rptim et de gestioo des 
cadres en matiere de politi<JJe in:lustrielle et devel• g:enent ; 

- A laq tenne 
F.ducatim fcniamentale, alpiabetisatim, foniatioo initiale et 
professiamelle avec le sooci d'lDl part.age Equitable de l 'e:iucation de la 
base et de l'acx::E!s a la foniatiai professiall'lrelle ; et de l'i.nt:Egration 
des femnes (avec priorite aux femnes en milieu rural) 

Par ailleurs le gaivemement. peut, a tres CXJUrt terme, envisager la 
creatioo d'une oellule speciale dm:g0e de valoriser les ressairoes humaines 
i.rrl.ispensables au devel• Henent de l 'industrie. 

Cette cellule togolaise, assi.starO! tedm.i.(Jle saJPle, nd:>ile, ~ 
d'une equipe m.i.xte, i.nteniisciplinaire s'~ autant qu'il est possible 
sur des ~ natimales et regiooales serait dm:g0e 

d'analyser les besoins en main d'oeuvre technique; 

de pren:ire en dlai:qe les diffirultes d'integratioo des fenmes dans le 
secteur imustriel; 

de mener une reflexim de cxxiceptioo d'une politique qenerale 
cxnerente, susceptible de pI'alo.lVOir le secteur ln:iustriel; 

de ptc ip::iser des acticns de foniatiai adaptBe a la deman:3e et 
ooordonner oelles qui existent. 

::;..._ ~ --
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AMEXE 1 

MI$JQI IE REWE re> lKlJRlS ID HU>/<HllI 
FM CXIRi D'EXmJr.IOI NJ 'ltXD 

Le secteur in:iustriel togolais cxmpt:e envirai 80 entreprises qui 
c:xxitri.b.Jent poor 15\ au PIB. Il est cxnstitue a 90% de IMI, den:: plus des deux 
tiers salt localises a lane. L'eaploi dans l'in:iustrie reste relativement 
no:Jeste dans l'ecxxmi.e togolaise. Il represent.e ncins de U de la pcpllation 
active totale et 13,2% des e:plois du secteur mcxieme soit :r:espectivement 
10.000 et 100.000 persames. 

I.a politique in:iustrielle du gcuvernement togolais s'articule aut:oor des 
six axes suivantes : 

- desergaqement selectif de l 'Etat du secteur :in:lustriel 
- valorisatim des ressairoes locales 
- dea!ntralisatim in:iustrielle 
- pratDtim des entreprises exportatrioes. 
- pratDtim des IMEfIMI 
- oooperatim regimale. 

Le INlTD et l 'CNJDI att mis en oeuvre au cnirs du 4e cycle du INlTD 
(1986-1991) cinq (5) projets dans le secteur in:iustriel qui actuellement se 
trouvent a clifferents stades d'executiCl'l. 

De maniere generale, oette assistance cniforme aux axes du develq:penent 
du pays vise essentiellement, d'Wle part a renforoer la capacite du 
qouvernement a gerer l'ecx.mi.e :in:lustrielle, et, d'autre part a p:raIDJVoir le 
devel~nt du secteur prive. L'assistanoe a la zooe frandle qui m::i:>ilise 2 
millims US $ du 4e CIP vise a prarnwoir la creatioo d'entreprises 
in:iustrielles exportatrioes a plus de 80%. Le demarraqe du piogi:aimne de zone 
tranche a ete rapide : 45 entreprises att deman:Je l 'agrEment ; a ce jour Wle 
quinzaine d'entreprises salt cp!ratioonelles ai en voie de l'etre. 
L'~ de l'etat togolais, ccntre-part.ie du projet, au niveau des 
structures et noyens finarx::iers n'a pas et.e finalise. I.a pratDtioo de la Zone 
Franche n'a pas p.i et.re effective en raisal de la situatioo politique et du 
marque de noyens finarx::iers. 

Le projet assistance aux R£ a obte.nJ penjant 18 DDis des resultats 
tan:;Ji.bles et maets, notanment la restructuratioo d'Wle vin;Jtaine 
d'entreprises, la formatioo des bureaux d'~ et la creatioo d'Wle 
entreprise. 

Malgre l'insuffisanoe des efforts deployes par la oontrepartie 
qouve.rnement<'lle, le projet DPJ'Il:G/86/013 - Assistance dans le danaine de la 
oormalisatioo et du oaitr6le de qualite a realise des resultats awreciables, 
notanment le renfoicene'1t du CCl'lseil SUperieur de la Normalisatioo, la 

:_._~ --
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formaticn de cadres de laboratoi.re, l'elaboratioo des nonoos et l'equiperent 
des laboratoires. Ceperdant la perenni..saticn de l'act.iat du muD/CHJDI, dont 
la piase actuelle s'acheve en mai 1992, neoessite un examen ~fcn:ti. 

Par ailleurs, le projet assi.staro! a la form.tl.atioo d'llll progranme 
d'act.iai.s dans le cadre d'une gesticn stratEgique du devel.qpenent iniustriel, 
dont le demarrage a Ell lieu en fevrier 1992 devra pennettre d'identifier les 
creneaux a haut potentiel d'E11ploi et les prci)lemes de c:cup:!titivite, et oeux 
lies a l'enviroonement reglementaire et institutioonel qui entrave le 
devel.q:pege ll du secteur :irrlustriel. 

re gcuvemenent et oertains bailleurs de fam anEmes par le secteur 
i.rrlustriel soohaitent une sinplific:atiat du cadre reglenentaire et 
l 'wri.ficatiat des m0cani..smes d'assistance aux R4E. Des reflexicns sent en 
c:x:urs pwr la mise en place d'une oellul.e qui assimerait une meilleure liaison 
entre les projeo. d'assi.staJD:!. 

Au niveau des projets CHJDI, il ~t cp'une oaDertaticn plus 
awrofcnlie devrait etre menee poor en assw:er une meilleure :iJit>ricaticn 
reciproque. Il est egalement ilrportant de voir c.amert: le go..wernement 
togolais poorra assurer la releve natiooal.e des projets dans les prochaines 
annees. 

o:mpt:e teni de oes elements, le PNUD et l 'CHJDI mt decide de prro?der a 
une revue de ta.is les projets d'assistanoe au secteur iniustriel en c:x:urs 
d'exeaitioo. cette revue a:nsistera a l'examen des projets afin de leur 
aworter une foDllllaticn et une cxxxlinaticn dcnlant la synexgie la plus gran:ie 
aux actiai.s de l'CHJDI par rcqp:>rt aux d:>jectifs exiges pwr la n!llSSite et 
leur integraticn dans le cxrJtexte politique et ecalClll:ique du Togo. 

I.es d:>jectifs de la revue en grandes lignes sent les suivants: 

Revue de ta.is les projets PNUD/CHJDI en vue de prc:pJSer lll1 cadre 
pernettant d'atte.in:lre la meilleure adequatiai d:>jectif et resul.tat 
et une tepouse C!Rlrq>riee a l'enviroonement politique et Ecx>Jic:m.ique. 

In:liquer cxmnent mieux in.serer les projets dans le 
cadre des grandes priorites du Ve Plo;J!anme du pays 
partio.iliezement en ref~ au pto;Jtanme d'arp.ii au 
secteur iniustriel pi:opose dans le rai:port de la 
missicn de prognmme de l'CHJDI, remis en mars 1992. 
FoDllller dans oe sens des ptqXlSitioos q>eratiamel.les. 

In:liquer mment les projets paIVent et.re associes 
pwr ameliorer l'efficacit:e de l'assistanoe muD/CHJDI 
par rapport aux q>erateurs Ecx>Jairiques tant prives que 
p.iblics. 

Reocmnamaticns poor la ba1ne poursui.te des activites des projets en 
c:x:urs. 

PiqloseJ:' les mecanismes a mettre en place en vue d 'assurer une 
neilleure CX>Ordinaticn entre les projets. 



- 54 -

Examiner la possibilite de regrooper les projets du PNUD/OOUDI en un 
progranme d~~ au secteur, en~ et coo:rdinaticn avec les 
activites/interventicns des aut.res bailleurs de fam dans le 
secte.lr industriel. 

III. ClJllKtil'l'IClf IE IA MISSICfi 

un fcn:timnaire du siege de l'CHJDI ; 

OJnsultant natiooal : Expert en Q:alCflli.e industrielle ayant une 
oainaissan::e des prd>lE!nes iniustriels ; 

I.a missicn sera coordalrlee axijo:intenent par le PNUD et la Directicn 
generale du Plan et nevelqpenent. 

a) I.a missicn sejcw:nera au Togo du 03 mai au 25 mai 1992. 
b) res menin:es de la missiat participerait a une reuruai de demarrage 

et d'expose des projets au m.JD a U:me, le 04 mai 1992 a 9 heures 
dans la salle de axtfereooe. 

c) res cxn::lusicns du raRX>rt pravisoire serc:nt examines le 22 mai 1992 
lors d 'une searre de travail regraipant le Mini.st.ere du Plan, le 
PNUD et l 'OOUDI. 

Le raRX>rt final prenant en caipte les d:lservatioos de la reunion du 22 
mai 1992 devra etre depose au b.Jreau du PNUD le 
25 mai 1992. 

I.a missioo maintiemra des curt:acts etroits avec le Representant Resido.nt 
du PNUD au Togo, les services du Gouveznement interesses, les meni:>res de 
l'eqlripe intemati.ooale d'experts, les structures dans lesquelles evoluent les 
projets, le persoonel natiooal assigne aux projets ainsi que les 
fact.ioonaires hors siege de l'CHJDI au Togo. 

Bien que la missim ait tart:e libert.e poor discuter avec les autorites 
cxn:iernees de tart:e questim touchant la tache qu'elle doit accarplir, elle 
n'est autorisee a prend:re aucun ~au nan du PNUD oo de l'OOUDI. 

VI. CXl1l' 

I.a revue esti.mee a 9,000 us $ sera f~ par le p:rojet DP/'I\'.Xi/89/011 -
Assistance a la Zale Franche. 
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AltiEXE 2 
LIS1E IE> mDCIPAIES ~ ~ 

PAR IA MISSIClf A VllHiE El' HJ 'ltm 

I - Hatims lb:i.es 

'RI.JD 
M. B. Ntegeye Represent.ant Resident 
M. S. Ursi.nl Represent.ant Resident Adjoint 
M. Magben:;Ja unite F.cDonicp! 
M. A. K3Jnadol Ecxn:lniste priocipal 
M. J. Pentlan:l Cllarge de P.togi::ame CHJDI 
M. J. L. Savi de 'D:1Ye ccnseiller special poor le secteur prive 

<HJllI 

FAD 

M. A. Tirard 

M. C. Sd:Jtafo 
M. M.P. SOW 
M. A. Gcnc;alves 
M. B. Prost 

a la Denise 
M. G. Le'k'Alx 
M. J. ToJral 
M. V. IQ.ykav 
Mme L. Van Oyen 
M. F. Ridlal:tl 
M. X. Barthlilemy 
Mme M.A. Martin 

M. N. 01Jlnal'Xiji 
Mme N. Branjstrop 
M. A. de Medeiros 

BaRp! ltnliale 
M. J. omiel 

II - GouuemelB'1t 

M. A. T. Gogue 
M. Issa Samaro.l 
M. K.L. Af.antdlaw 
M. A. Ajavon 
Mme A. Gninofou 
M. K. IQ.utse 
M. H. Krauss 

M. J. Ncn:l'l Saa 
M. blllli 

M. Noumadi 

Cl'P Projet .l\Rlli aux FME/Hfi - DP/roi/88/004 
et charge de 111reau de l 'CHJDI a r.ane 
.no - Assistant au Directeur de l 'CHJDI 
Expert Assistant - Projet DP/roi/88/004 
a:nsu.I.tant - Cl'P Projet DP/86/013 
O:nsultant - Projet DP/roi/86/013 

IO/INm - ~irXJ Officer, Projet DP,rRXi/86/013 
IO/IMR - BacksUg:JirXJ Officer, Projet DPj'ID'.i/88/004 
IOJFFAS - Backstq.pirXJ Officer, Projet DP/roi/88/004 
IO/INm - Backstq.pirXJ Officer, Projet DP/roi/89/011 
IO/PIAN - Bac:kstcR>irXJ Officer, Projet DP/roi/89/012 
IO/PIAN - ~irXJ Officer, Projet DP/roi/89/012 
PFD/AREA/AFR - Area P.to:JLanme Officer 

Represent.ant Resident 
C1large de progranme 
Assistant priocipal au Oiarge de prcgr.mne 

Represent.ant Resident 

Ministre du Plan et de l'Amenagement du Territoi.Le 
Ministre de l'Inilstrie et des Societes d'Etat 
Ministre du Truri.sme, de l 'Arti.sanat et des ™E 
Di.recteur de l 'Industrie et des ffotE 
Directioo Generale du Ol!velqipement Rural 
Directioo General.e du Plan 
Expert GTZ, cabinet Mini.stere de l 'In:1ustrie et des 
Societes d'Etat 
Directeur de la Planificatioo du Develqipement 
Qlef de Divism du DevelOflluent industriel et 
artisanal MPAT 
Secretariat du ccnseil SUperieur de la Nonnalisation, 
Ministere de l'Industrie et des Societes d'Etat 
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M. B. Fadjara 
Mne A. Ketevi 
M. S. ~is 
M. H. Fth>resky 
M. Silqla 

m - Bai..llEUIS de fads 

Dr A. Van Niekerk 
M. R. 'fyack 
M. G. Ridlardsal 
M. M. Hasdorf 
M. R. des santcs 

Vilela 
M. J. Grant 
M. Lissard 
M. Elissa 

IV - Autres 

M. S. H. Razvi 
M. P. Beu.in 
M. J.C. Maze 
M. B.A.L. rawsoo 
M. B.M. IUrt:ant 
M. J.P Iafooroade 
M. I:8e-HUn:} lee 
M. E. Bertecxx> 
M. C. Sitterlin 
M. N. Nb.mba 
M. Elo.le Gli.kcu 
M. R. ceis 
M. Meyisso 
M. Kaldoyor 
M. G. Savi de Tove 
M. sercx:l!i:>e 
M. Elclan 
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Directeur General SAZOF 
Direct.rice General.e CTPI 
o::nseiller 'l'edlnicp! CTPI 
CTP Projet DPfRXi/89/011 
Expert naticnal 

Dfilegue CEE 
Represent.ant CSi sse centrale de ~tim Ecarxmique 
Olarge de Missim cxx:E 
Represent.ant Resident IFU 
Directeur des ~tims poor l 'Afrique 
de ! 'Cl.lest., Nf)(l) 

0W:qe de PI031anme USAID 
0W:qe des Affaires finan=ieres, FAC 
0W:qe des Prcgranlr.eS FAC 

Directecr SOlUDA.S 
RX; S'TIM 
Directeur de la productiat, STEM 
Gerant c:rm:mn. 
Directeur General ClW.JX-Togo 
Directeur Geneial S.A.L.T. 
Directeur General AMINA - '1aD 
Directeur General SA. BE.CA 
Directeur General Togo Aero-Club 
Di.recteur General STANIWID ~FMENI' 
Olef de Productim, sams 
CcnsUltant Min.istere de la ~tion Frcm;aise 
Secl"etaire General crAlT 
Prisident Ccllseil Naticnal du Patronat Togolais 
Vioe-Prisident Gl'FME 
Directeur general I <X-IDRAF 
Gerant, GMC-IDRAF 
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CArm: ~EXXHMI<PE 1991-i995 
Mini.st.ere du Plan et des Mines - D.G. Plan & Dev. 
Deuxieme c:x:nfereroa des Baillew:s de fems 

a:MPIE REMlJ IE IA REIJNICfi SEriaUEIU SUR 
L' INIIJS1RIE I L' ARI'ISANAT I us MINES 
Deuxi.eme Qx'lfereroa des Baillew:s de faids,Rane 

MEKEANIUI IIJ ~ PRIVE 
cm> CCl'lseil Natimal. du Pa.trooat 

MEMJRANill{ IE L' .A'l'EUm. SUR US SErmJRS 
INIIJS1RIE -~ - ARI'ISANAT 
Mini.st.ere du Plan et des Mines -
00 Plan & Dev. 

CilQJilME CYCIE IE ~al 1992-1996/ 
tvrE ClX5UirrATIVE IIJ mun :EU.JR IE 'ltxD 

:m::awto1E PAR PAYS R:lJR IE 'ltxD 1992-1996 (l:mJEI') 

US SaJRCES IE Fam; DISIOITBUS R:lJR IE FINANCEMmI' 
IE L'ASSISTANCE TEXliNI(pE :EU.JR IA PRXJl'IOO El' IE 
IEVEI.DPPEMEm' [E) PIDJEl'S INllJS'lRIELS NJ 'ltxD 
CHJDI I l.!ME 

a:H::IIJSI~ IE IA REIJNIOO D'EXPERI'S SUR IA GESTIOO 
IIJ ~ IE DEVEWPPEMENI' INilJSTRIEL 
Vienne 

GRANIE; ORIFNIM'I~ IIJ 'RXX> EN MATnm: IE 
CIX>PmATIOO TEXliNI(pE 
Mini.st.ere du Plan et de l'Amenagement du te.rritoire 

REIJNIOO IE REFI.EXIOO El' IE crtaXrATIOO SUR UN 
:m::awto1E IE SCX1I'Im A IA ~00 IE ™F/H'1I El' 
AUX tOJVF.AlJX EN.mEPRF.NElJRS 

a::MlTE MIXTE IE PREPARI'ICN W V /:m::GIWI£ 
:m::awto1E IE L' ~ N/l IIEll'IFICA'l'IOO IES 
OBJErr!FS W FKGWf£ 
Mini.st.ere a... Plan et des Mines - 00 Plan & Dev. 

AnneXe I >qerda de !'atelier N/l 
AnneXe II Ccllpte rendu de la remise de la oot.e 

=-- __.L.- --

04/1990 

12/1990 

04/1991 

06/1991 

07/1991 

05/09/1991 

MAR> 1992 

09/1991 

10/1991 

10/1991 

07/10/1991 

22-26/10/1991 
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A-mexe III 
A:inexe IV 
Armexe v 
Armexe VI 
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Mardat et te.nm:!s de :retereooe du CMP5 
Q:mpte ren:iu de la remian de lancanent 
Note llEthodologique poor les groopes 
Organisaticn de l 'atelier N/1 

REVUE IlJ SECT'E1JR INilJSTRIEL NJ 'l'(XD I RAFKRI' FINAL 
CH.JD! PPD/R 51 

OOC1JEfI' IE CAIJWiE IlJ V/ :m:GWl4E IIJ 'IO:X>/1991-1996 
Mi.nistere du Plan et des Mines - o:; Plan & Dev. 

ASSISTANCE AJJX PEl'I'l'tS El' K>YElmES ENmEFRISES 
INrurnUEillS (DP/mi/88/004) 
IRXDC mlID + PPtR IlJ 18/10/91 
+ RAPRRI' IE IA REIJNICN 'IRIPARI'ITE IlJ 14. 02. 92 

10/11/91 

11/11/91 

ASSISTANCE A IA FOIMJIATICN D'UN Pl£GRAM£ D' ACTICRi DANS IE CAIRE D'UNE 
GESTICN smATBIT~ IlJ I::E.VEIDPPEmNI' INilJSTRIEL 
(DP/mi/89/012) 
RaX>C PNUD El' RAPRRI'S D'AVANCtMENI' ~ EXPtRI'S INI'ERNA.a."'ICIWJX 
19/02/92, 24/02/92 AND 21/05/92 

MISSICN IE ~CN El' D' APRJI NJ SECT'E1lR INilJSTRIEL 
CH.JOI 20/03/92 

ASSISTANCE NJ ~ IE ~PPEMENI' ~ 
ZCIID> FlWKHES NJ 'Rn> (DP/mi/89/011) 
FR)[)JC mu!>+ PPm IlJ 30/03/92 

ASSISTANCE DANS IE Ix::.MAINE IE IA ~CN 
El' IlJ a:mK>IE IE~ (DP/mi/86/013) 
FR)[)JC PNUD + PPtR IE tut/. 1991 El' D!Vms RAPRlRl'S ~ 
EXPERl'S INl'ElmAT!awJX 

EIUIE IE FAISABILITE roJR IA CRFATICN D'UN cmlm: 
D'INClJBM'ICN D'ENl'RERUSES 'l'EXliOOILCI~ 
(DP/mi/89/013) 
FR)[)JC PNUD + RAPIORI' FINAL EIUIE IE FAISABILITE 03/1992 

::..__...._ ·-
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Annexe ' 

TABLEAU RECAPITULATIF SUR LES OBJECTIFS 
ACTIVITES ET RESULTATS 

DES PROJETS ANALYSES DANS LE RAPPORT 

.. 
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Obja:ti/1 Rt:.sub4u azunJw 

I. 1) JO IJcutma d'ttuda 
natit1NJUX roifurcts dmu kvn 
copacilt de prq,matit>n d 'ttda 
deprt·in~ 

2.1) R/4/i.sotitin de JO prt· 
2.1. Ralnu:All't'r 2D dUJputics sMilli.r de 20 
OllTqiri1o indwllidla diaf111uUa appmfondi.s 
m.-ua 

Activilts prtvua 

1.3 i) /dmli{icalion a .&ctitin de JO 
/,wmw; d c1. W d a.ai.rta 

ii) /'WpaTaJMJfl da prof101'll'MI 

d 'a.ni.rlanct: OIU' IJcutma QfwC aNJJyst: de 
iL:Mn bavin.r JK1T IUI cOf'mlbatu 

iii) Foumir Ullt! a.ni.rlanct: pour le. 
le#TMCIWOlinn a le roiforcanm1•10 
bW'eawc d'bwla .&ctinnnb 

ill) , .. ,...,,.;, IUlt: cmUtanct! diro:te aw: 
bureawt d'bJ.ula dmu l'ukwion da bJ.uJa 
con[!Ja d au JK1T da promolGllS 

i) ldmli{u:alion a .&ction da t!tlftpl'i.ta d 
dia~ 

ii) ~ de J() taula. prt-diagflOSlia 

iii) R/4Ji.sotitJfl • 20 taula • ~ 
approf!Jlldi.s 

, ... ... 
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H/:;rMbaa obcolw Moyovpmw Mupu rt.olDb I 
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